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Documents officiels constatant les nombreuses plaintes et réclamations des Métis du nord-ouest
Le public est encore sous le coup de l'impression profonde. causée par certaines déclarations ministérielles" que les Métis n'avaient jamais exprimé.sucun grief ni fait valoir auprès‘ du gouvernement aucune réclamation.
La conclusion naturelle à tirer de ce fait, s’il était vrai, serait que ces gens-là ont, par malice etsans même de prétexte, allumé le feu d’une guerre civile qui a causé nombre de pertes de vie, la dévastation de toute une partie du pays, la dépense de millions de l'argent public et jeté toute la population du pays dans les angoisses terribles qui accompagnent de semblables événements.
Malheureusement pour les Cans-
diens-français, car c’est leur infor-|.
tune, l’un des représentants de leur race a fait, publiquement, une telle affirmation ; M. Chaplean a même écrit que jamais les métis n'avaient fait parvenir au gouvernement l’exposé de leurs griefs ni en n'avaient demandé le redressement. Alors, la seule conclusion logique a tirer d'une conduite aussi inqualifiable, c'était que nulle condamnation ne serait trop sévère, nul châtiment trop dur pour punir une conduite aussi criminelle que la leur.
Maïs hâtons nous de le dire:
Cette affirmation de M. Chapleau est si complètemënt démentie par les
faits, que l'on ne peut comprendre -
comment un représentant de notre nationalité ait pu avoir l'incomparable audace de la faire, lorsque le gouvernement dont il est membre avait sous les yeux plus de cinquante plaintes différentes, de tous les temps et de toutes los parties des
territoires ‘où sont disséminés les
Métis.
Tous les documents de cette nature ne sont pas encore devant le public, et cependant, il y a déjà une nomenclature quasi interminable à faire.
Ainsi il y a eu de ces pétitions et expbsés de griefs :
10 Des habitants de St-Laurent, Saskatchewan, ler février 1878.
30 Des habitants de St-Alïbert, mars 78.
30 Des habitauts de Printe-Albert, juin 1878, 151 signatures.
40 Des habitants des Montagnes aux Cyprès, 1878, 269 signatures,
5o Résolutions du Conseil du Nord Ouest, 2 août 1878.
60 Dépêche du Lt-Gouverneur
Laird insistant sur lo redressement des griefs, 30 septembre 1878.
7o Le 20 Nov. 1878, rapport du député ministre de l'Intérieur, si- . gnalant la même nécessité.
8o Mémoire du même sur le méme sujet, le 30 décembre 1878.
90 Mémoire de Mgr Taché exposant énergiquement et au long les dits griefs, le 27 janvier 1878.
100 Semblable mémoire de l’Evêque Anglican MceLean, 18 janvier
1lo Article du Saskatchewan Ierald exposant les mêmes griefs, janv.
120 Article de l'Znfernational d'Emersofÿ dans le même sens, janvier 1879.
430 Autre document do même nature, 15 mai 1879.
140 Mémoire du colonel Richardson sur le même sujet, ler décembre
150 Autre mémoire du même, 13 janvier 1880.
160 Lettre de Orde, agent indien, 3 avril-1 880.
17o Lettre du SurintEndant du Dép. Indien accusant réteption de pétition, 10 mai 185
180 Rapport d'assemblée: convoquée par le R. P. André et protestations, au lac au Canard, 23 février
190 Pétition envoyée par Thos Me- Kay,le 10 mai 1880, de Edmonton et Prince Albert, 102 signatures.
200 Accusé de réception d'une lettre de Thos McKay, 10 juillet 1880.
910 Pétition au Gouverneur général, des Métis de Qu’Appelle, été de 1881, 112 signatures.
920 Accusé de réception de cette pétition, le 20 septembre Y881.
230 Mémoire des gens du district de Lorne, au Conseil du Nord-Ouest, présenté par Lawrence Clarke, le 7 juin 1881,
240 Mémoire du Lt.-gouverneur du Nord-Ouest au gouvernëment, 14 juin 1881.
250 Mémoire du député ministre présentant au gouvernement, pour considération, un dossier contenant la plupart des documents précédents:
juin 1881. .,
260 Adresse au Gouverneur Général en personne visitent le Nord- Ouest, par les habitants de la Saskatchewan, 4 septembre 1881.
270 Résolutions d'une assemblée publique tenue à Prince Albert, le 8 octobre 1881. °
280 Lawrence Clarke député a Ottawa, pour porter ces résolutions en l'automne de 1881.
290 Réponse du gouvernement niant les droits des métis, prétendant que ces droits étaient reglés par un traité avec les sauvages, 22 novembre 1881.
300 Réponse officielle de M. Clarke, le 25 janvier 1882 et réfutation. . .
310 Accusé de réception de le réfutation de Clarke et nouvelles objections, 14 avril 1882.
320 Rapport du ministre de l'intérieur disant que le gouvernement avait sous sa considération les réclamation des Métis at qu'il s'en occupait, 15 février 1882.
330 Députation de Mgr. Grandin à Oltawa, octobre 1882, jusqu’en mars 1883.
340 Discours de Mgr. Grandin à St Laurent, 5 février 1884.
350 Assemblée et délégation du R. P. Leduc et de M. Maloney, à Ottawa, automne de 1882.
360 Mémoire du R. P. Leduc et de M. Maloney, mars 1883.
37e Pétition des habitants de Prince Albert à la Chambre des Communes, signée à la fin de 1882 et au commencement de 1883 et présentée à la Chambre le 20 mars suivant: 394 signatures.
380 Nouvexu mémoire du Conseil du Nord-Ouest, insistant sur le redressement des griefs et sur la question de faire justice aux droits des Métis, 1883.
Le
em
390 Acte dn Conseil Privé référant ce mémoire au Président du Conseil et au ministre de l'Intérieur, ler octobre 1883.
400 Grande assemblée publique à Prince Albert, résolutions passées réclämant les droits des Métis, résolutions envoyées au gouvernement, 17 octobre 1883.
4lo Grande assemblée à Ste Ca- “therine,résolutions passées réclamant les droits desMéfis,comité composé de Kennedy, Isbister et Swain, pour rédiger une pétition au gouvernement le 21 janvier 1884.
(Vers le même temps de nombreusos assemblées de même nature ont été tenues en différentes localités, maïs il n’y en a pas de rapport).
420 Assemblée publique tenue à la maison d'école de Lindsay Red deer ITill et résolutions passées réclamant la reconnaissance des droits des Métis, janvier 1884.
430 Assemblée publique à Halcerboes le\28 janvier 1884; résolutions passées réclamant les droits des Métis ; on y décide d’induire les Métis français à se joindre au mouvement, et on y exprime l'espérance que l’agitation va augmenter ; un comité composé de Spencer et Corestine est nommé pour dresser un mémoire au gouvernement.
44o Assemblée publique &u magasin de la Baie d'Hudson, South _ Bignch, M. MacDowell, le député “aux Communes pour le comté “de Lomme y assistant, résolutions” iréclamant les droits des Métis.
450 Assemblées publique au magasin de Colleson le 26 février 1884,
à laquelle aussi M. MacDowell as-.
siste et parle ; résolutions adoptées réclamant jes droits des Métis ;:
460 Le 27 mars 1884, en pleine Chambre des Communes. les griefs et les réclamamations des métis sont exposés par deux députés qui font des discours énergiquos dans leur
- sens, Ces discours sont au Hansard
de 1884.
47o Motion dans la Chambre des Communes proposant la reconnais sance des droits des métis. 27 mars,
480, 490, 500 Rapports. de trois assemblées publiques avec résolutions passées sen mai 1884, dont les journaux du Nord-Ouest ont fait le récit, toutes trois passant des résolètions revendiquant les droits des métis.
5lo Rapports contenus dans plusieurs numéros du Winnipeg Times, de juin 1884, rendant compte du soulèvement de Poundmaker et des troubles qu ’il cause à Battleford, au sujet des mêmes droits.
520 Allusion à ces faits, par le Très Homorable Sir John A. Macdonald à la chambre des communes.
(Session de 1884).
530 Télégramme du député ministre de l'Intérieur envoyé du Nord Ouest au gouvernement, disant qu'il fallait prévenir une crise et une formidable agitation imminente.
Bio Grande assemblée à la Saskatchewan, en juin 1884, passant des résolutions : lo revendiquant les droits des métis, 20 nommant ug comité composé de MM. Isbister, Dumont, Ouellet et Dumas, pour aller inviter Riel à venir les aïder dans la revendication de leurs droits.
550 Voyage des déJégués au Montana, à 700 milles de distance et
tresse présentée à Riel dans le but iqué.
560 Réponse officielle de Riel, ac-
ceptant d'accompagner les députés sur le térritoire canadien et acceptation de la mission à lui offerte, le ‘tout publié dans la presse américaine. <e “ blo Arrivée de Riel & Nord- Ouest Canadien, solennellement annoncée par le Manitoba dn commencement de juin, avec mention qu'il vient pour aider les métis dans La revendication de leurs droits et le redressement de leurs griefs.
580 Assemblée publique chez \ :
Charles Nolin, le 8 juillet,1884,pour recevoir le rapport des délégués, dont la relation est publiée dans le Manitoba, comme partie d’une correspondance en date du 10 juillet, 1884.
590 Rapport officiel des délégués, Gabriel Dumont, James Isbister, Moïse Ouellette et Michel Dumas annonçant l'acceptation de Riel, le tout publié dans Le Afanitoba du 10 jaillet. Article remarquable du jour nal Le Manitoba du 17 juillet 1884 renouvelant les revendications solennelles des droits des métis et appuyant cette revendication de toutes les pièces officielles, lois, statuts fédéraux, conventions, ete., qui les établissent jusqu'à l'évidence.
600 Télégramme du Major Crozier au gouvernement annonçant l'arri-
. vée de Riel et de sa famille et indi-
quant que les métis l'ont fait venir sur le territoire Canadien “comme ‘ Leur chef et pour agiter la récla- “ mation de leurs droits.”
6lo Lettre adressée par M. Ma-
thew Ryan, magistrat stipendiairé et ] .
aû | -7lo Lettre du sergent Brooks, de
commissaire du gouvernement Nord-Ouest, le 15 juillet 1884, faisant ressortir les griefs des métis, ré clamant leurs droits, indiquant les statuts qui les reconnaissent, et signalant l'agitation qui augmente.
Cette lettre a été publiée dans le Henioba Free Press.
20 Relafion de Burgess, député ministre de l'Intérieur, sur l'état des choses au Nord-Ouest, juillet 1884, publiée dans le Manitoba Free Press,
630 Résolution énergique du conseil du Nord-Ouest, on date du 21 juillet 1884, réaffirmant “ Ja justice absolue” des réclamations des métis.
Gio Réponse de Sir J. À. Macdonald au conseil du Nord-Ouest, assurant le conseil que le gouvernement allait prendre ces droits en sérieuse considération.
Réponse publiée par le journal Moose-Jarw News du 30 juillet 1884.
650 Télégramme du lieut.-vouverneur Dewdney sur le même gujet.
660 Leitre du major Crozier écrite de Battleford le 27 juillet 1884, informant le gouvernement des assemblées présidées par Riel, et revendications des droits des métis au lac des Coudres et le mouvement hostile des sauvages.
67o Importants lettre de Prince Albert, 29 juillet 1884, publiée dans le journal Le Manitoba rendant compte des assemblées de Riel, de l'agitation, et faisant ressortir l'évidence des droits des métis.
680 Article importent du Sun of
Winnipey en date du 25 juillet 1884, faisant ressortir l'évidence des droits des métis et l'étrangeté du fait que depuis tant d'années le gouvernement néglige d'y faire justice.
690 Autre article également significatif et explicite sur les mêmes droits, du même journal du 26 juillet 1884.
700 Rapport important du colonel Houghton, sur la nécessité de redresser les griefs des Métis et de faire droit à leurs réclamations, juil-
Jet 1884.
la police montée, datée de Prince Albert 5‘août 1884, rendant compte du mouvement de Riel relatif à la réclamation des droits des Métis, .
s 720 Rapport de même nature, daté.
8 août 1884.
730 Rapport de même nature, du même officier, 14 août 1884, mais plus complet et plus concluant encore, relatif aux mêmes droits.
To Rapport do même nature, du même officier, daté 21 août, sur le môme sujet d’agitation pour rovendication des droits dés Métis.
750 Rapport de l’opérateur du télégraphe de Saskatoon, en date du’ 7 septembre 1884, sur le même sujat.
T6o Lettre du contrôleur de la -
police moniée en date du 3 septembre 1884, demandant que des dispositions soient prises en vue de la nécessité prévuo d'augmenter la police Montée dèns le district de la Saskatchewan. .
ei Voir la fin de cetie brochure pour suite de T'énumération des documents }
LA REBELLION AU NORD-OUEST DÉBATS DEVANT LA CHAMBRE DES COMMUNES
Documents Précioux—Base du Procès des Métis.
Nul ne peut contester le fait que les débats qui viennent d’avoir lieu sur les affaires du Nord-Ouest ne soient, tant sous le rapport de l’intérêt historique, religieux et national,qu’au point de vue des questions sociales qui s’y rattachent, le débat le plus important qui ait en lieu depuis l'établissement de la Confédération. Ils sont très-volumineux et il faudrait plus de vingt numéros de L’Etendard pour les publier intégralement, Il nous faut donc les résumer impartialement toût en ayant bien soin dane pas les amoindrir ou d'en altérer la portée. Pour nous, cette question présente un intérêt bien supérieur à celui des questions politiques et elle les domine du tout au tout. °
C'est pourquoi nous sommes bien décidés à ne pas la rapoetisser aux limites étroites d’une question de parti.
Nous allons, dans les débats des Communes, recueillir tout ce qui comporte une information précieuse, tout en négligeant les commentaires passionnés dont les intérêts de la politique ont embrouillé la question principale.
Le premier discours par ordre de date est celui de M. Blake, L'Ætendard va publier tout ce qu'il comporte d'essentiel, avec-les documents
importants qui y sont cités. Il publiers ensuite celui de Sir John A.
Macdonald premier ministre du Canada, qui a répondu à M. Blake, puis, ceux de MN Péurier, Girouard, Royal et peut-être quelques autres.
Nous invitons nos lecteurs à étudier tout spécialement ces débats,
pour la double raison qu'ils présen-
tent pour nous un intérêt vital au -
point de vue national et que les
nombreux documents qui y sont
cités vont être la baso du procès dp Riel et des quarante et quelques Metis impliqués daus cette déplorable rébellion du Nord-Ouest.
Le Débat s'est ouvert ie G juillet courant. Ft
Après d'amples préliminaires que - .
le défaut d'espace nous oblige ‘de
Je puis dire qu'ayant passé” un grand’ nombre d'années, dans cette Chambre et ailleurs, à la recherche de preuves'et dans l'analyse de faits, je ne me suis jamais lové pour plaider une cause basée sur des faits aussi convaincants que ceux maintenant .
devant nous et dont la conclusion est aussi irréfutable.
Ma tâche est donc facile. Les seules difficultés que j'ai à rencontrer, sont le nombre st la grandeur des événements etla multiplicité des preuves que je m'efforcerai de produire, Je laisserai aux honorables
es
négliger, l'honorable M. Blake a dit:
‘donnait leur titre de Sauvages.
députés et au publie, le soin de juger ai | autorités plus rares encore, le “statu quo”
ane autre conclusion est possible.
Quant aux réclamations des Métis des Territoires du Nord-Ouest, en ce qui regarde l'extinction de leur titres comme Sauvages, je ferai remarquer que ces réclamations ont été reconnues en ce qui regarde les Métis de l’ancienne province du Manitoba. D'après la convention qui a été signée dans ce temps-là et qui se trouve comprise dans l'acte de 1870, 1,400,000 arpents de terre ont été mis de côté, afin d'être distribués aux Métis mineurs, en considération de l'extinction des droits que leur Par une législation subséquente, on décida que les chefs de familles Métis recevraient chacun 160 arpents de terre. -
Je maintiens que le principe des réclamations des métis des territoires du Nord- Ouest, en considération de l'extinction des droits que leur donnait le titre des sauvapes, à été dès lors reconnu ; le justice doit être Ja même sur les rives de la Saskatchewan 6u de la rivière Qu’Appelle, que sur celles de la Rivière Rouge ou de l'Assiniboine. La règle ne change pas avec le parallèle de latitude, et il est impossible de refuser aux uns ce qui est accordé aux autres. :
Je suis heureux d'être appelé, moi, qui suis séparé des métis par la race et par la
religion, à mettre au grand jour ces faits,
caron ne peut dire que je suis influencé par des préjugés ou par des sympathies qui pourraient exister chez un des leurs. On ne doit pas traiter cette question an point de vue de race et de religion; c'est une question de justice, de politique et de dip'oma.
tie. Quant aux métis je dirai seulement que je reconnais en eux des compatriotes éyarés, mais ayant des griefs sérieux. Ji ne nous appartient pas de les juger ; on est à faire leur procès ailleurs. -
Quant au gouvernement, c’est ici même
qu’il doit être jugé, et la responsabilité de l'accusation nous est dévolue.
Je me demande si le gouvernement du Cunada a agi avec justice envers cette partie de la population du Canada et Je réponds, comme je crois que vous répondrez tous, après avoir examiné la question: “Non, le gouvernerment n’a pas fait son devoir”.
Je crois qu’il n’y s jamais eu un tel cas de négligence grossière, de délai et de mauvaise administration-
La question no devint pas urgente im médistement, parceque pendant quelques années, les métis du Nord-Ouest ne firent entendre que de rares protestations ; le pays n’était que faiblement colonisé, les arpentages étaient rares, et les interventions des
n’était pas encore troublé. .
Peu à peu, lo nombre des colons augments ; peu à peu, on fit de nouveaux arrangements ; peu à peu, l'ordre des choses se modifia, et en même temps que ce changement graduel s’opérait, la rapide disparition du bufile démontra qu'il était urgent de trouver d’autres moyens de subsistance :
pour les métis, dont le plus graud nombre ne vivait que de chasse. ' L
"Ce fut vers le commencement dn 1878, que les premiers signes de mécontentement se produisirent.
Je m'arrête ici, M. l'orateur, pour vous faire part de Ja surprise que me causa la lecture d’une lettre, émanant d'un membre du gouvernement, en date da 6 juin dernier,
Cette lettre est du tesrétaire d'Etat.
En voici un extrait : :
st Si les Métis avaient des griefs sérieux contre le gouvernement canadien, la voie ordinaire de ja pétition leur était ouverte comme à tout citoyen libre. Ils ne s’en sont pas prévalus.”?
Est il possible que le 8 juin dernier un membre du gouvernement ait pu être à tel point ignorant de ce qui s'était passé ; assez ignorant pour faire une telle déclara.
tion ? .
Est-il possible que ce membre soit le secrétaire d'Etat du Canads ? Ces pétitions existent, et elles sont venues à nous comme uue longue clemeur, demandant jus.
tice; cette clameur il ne l'a pas entendue !
vers le commencement de juin 1878, une requêle a été présentée au gouvernement par les habitants de Prince-Albcrt par l'entremise du capiaine Moore—Celui qui s’est joint à la police lors de la bataille du lac au Canard—signée par 151 personnes.
Voici un des paragraphes de cette péti.
tion : “
‘6 Eu dernier lieu, votre Requérant représente humblement : Qu'un recensement des métis et des anciens colons a été fait dans la province de Manitoba, peu après l’orgauisation de la dite province, dans Je but de leur distribuer, à ces colons et mé.
tis, des certificats dounont droit à la propriété d'une certaine étendue de terre, et que les dits certificats ont été distribués aux intéressés ;
Que, au temps où ce recensement a été fait, un grand nombre de métis, ' mineurs et chefs da famille, résidaient dans les ter. ritoires du Nord-Ouest, et n'ont pas été compris dans le dit receusement ;
‘ C’est pourquoi vos requérants désirent
vous faire part du droit qu'ils ont à des | certificats qui ont été distribués à ceux qui certificats semblables à ceux qui ont été | se trouvaient dans la province.” +,
distribués aux auci colons du Manitoba ; ils espèrent que le gouvernement canadien fera droit à leurs réclamations et pour cette
Elle demande encore plusieurs autres faveurs, entre autres: des” somences, des
fin, vos requérants demandent humblement grains, des iostruments sgricoles et une qu'on recensement des dits métis et anciens | Brande réserve dans une localité particuliè.
colons, soit.fait aussitôt que possible afin de-pouvoir faire justice à ceux qui u’ont pas été compris dans le recensement du - Manitoba.” - - -
On n'a tenu nucun compte de"cefte pôtition, du mbins, on ne trouve aucune réponse dans les documents publiés, déposés sur Ja table de cstte chambre le premier
février 1878.
Les métis de St. Laurent ont tenu nne
“astemblée présidée par Gabriel! Dumont, _‘avec Alexandre Fisher comme secrétaire,
deux des chefs du récent soulèvement.
J3n f:formuls plusieurs demandes, entre tirés celle-ci: |
66 Que lès Métis qui n’ont pas eu leur part des certificats et des terres distribués dans la province de Manitoba, reçoivent maintenant des certificats semblables.”
Vers Mars 1878, ‘les Canadiens français
re. Après cette requête, nous trouvons uns résolution passée par le Conseil du Nord.
Ouest. Le 2 août 1878, le Conseil des Territoires du Nord Ouest, dans sa session.
législative adopta la résolution suivante :
‘€ Attendu que cs Conseil délibère actue].
lement sur une requête présentée par les Métis des environs des montagnes du Cyprès.”
Suit une description dela. substances de la requête.
s Attendu que ce Conseil n'a pas le pouvoir d'accorder des terres, il est résolu ; Que le lieutenant-gouverneur soït prié de transmettre cette pétition au gouvernement de la Puissance, avec les remarques suivantes, espérant que Son Excellence le gouverneur.
général voudra bien donner à cette pétition son immédiate et bienveillante attention :
‘6 lo, Ii serait désavantageux d'accorder
et les Métis de St Albert, firent une requête | des réserves aux métis du Nord-Ouest on de touchant divers sujets ; on y mentionne Ia | leur mettre entre les mains des certificats requête de St Laurent que je viens de citer | négociables.
-et.on y trouve le paragraphe suivant :— “6 Que tous les chefs de familles Métis et
distribution des certificats et des terres dans ]a province de Manitoba, soient main.
20, Cependant, vu que des certificats ont été aécordés aux métis du Manitoba, lorsqu'ils ont perdu leurs droits à titre de sau-
leurs enfants qui n’ont pas participé à la vages, aux terres de cette province, il y
aura certainement mécontentement général parmi les métis des dits territoires s'ils ne
tenant dédommagss par une distribution | reçoivent pas des certificats semblables,
analogue on au moins qu'on leur concède des terres."
“#30. Uno concession de terres serait avantogeuse pour lès Métis, si elle était
Ces deux requêtes ont été trausmises au partie donnant droit à 160 acres de terre à
gouvernement par le lieutenaut gouverneur, dans le courant des mois de février et d'avril.
chaque chef de famille métis, et à chaque enfant métis dont les parents résidaient dans les dits territoires, lors de leur cession
” Sir John A. Macdonald-—Quelle année ? | au Canada, Des certificats devraient être
Hon. M. Blake—Eu 1878, peudant que
distribués immédiatement aux Métis de
mon honorable ami le membre pour East | 18 ans et au delà, sur production de preuves
York (M. Mackenzie) était au pouvoir.
suffisantes ; et, à chaque eufant, dès qu'il -
En 1878, les Métis des montagnes du | aure atteint l'âge voulu et aux mé nes con.
Cyprès envoyèreut une requête portant 269 signatures. Elle contenait certains détails sar Ja misérable laquelle ils étaient réduis, par suite de la
ditions.
do. Chaque Métis ayant ua certificat, de.
condition à | trait avoir la permission de 8e fixer sur
aucune purtic Inoccupée des terres du gou-
disparition du buffle, et contient la déclara. | Vernement ; mais, lo titre do cette terre
tion suivante :— N
! #6Que lors dela cession de la province au gouvornement Jocal, lo plus grand nom-
demeurera entre les mains de la Couroune pendant dix ans ; et, si à l’expiration de 3 années, l’occapaut n’a rien fait pour améliorer sa terre, cette dernière sera sujette À
bre d’entre nous était temporairement | confiscation. absent, et par conséquent n’a pas reçu les { ‘50, Afin d'encourager coux parmi les
te au moyen d’an certificat non-uégo- -”
re
Le o
Métis qui ne vivent que de chasée, à abandonner leur genre de vie habituelle.et de s'établir sur leurs terres, et de les sauver]. par ce moyen de'la destruction inévitable qui les menace par suite de la disparition da buffle, on leur ‘accorderait des instrnments agricoles ‘et des” semences pendant 3 ans. « Cr | “i6s. Les Métis qui ont participé à la dis.
tribation de terres et de certificats, an Manitoba, n'auront pas le droit de recevoir
d’autres concessions quand bien même ils.
demeureraient actuellement dans les territoires du Nord Ouest.”
Le 30 septembre 1878, le lieut.gouv.
Laird," transmit la pétition des Métis des montagnes du Cyprès, et les résolutions du Conseil du Nord-Onest, que je viens de lire, en les accompagnant de la dépêche suivante :
6 Je crois qu’il est de mon devoir de vous demander de faire connaître, au gouvernement fédéral, la nécessité de prendre des mesures immédiates pour régler les réclamations des métis des territoires du Nord Ouest, soit de la manière “suggérée pêr le Conseil du Nord-Ouest, ou de telle autre manière que le gouvernement jegera À pro-
CA
Les Métis du Manitoba, —les chefs de famille, aussi bien que les enfants—pnt reçu soit des certificats on des terres. Je dois faire remarquer que d’après les informations que j'ai reçues, je ne doute pas que les métis des territoires,qui croient avoir droit, autant que leurs compatriotes du Manitoba, à la considérætion du gouvernement, seront extrêmement mécontents, si ou ne leur accorde pas les mêmes avantages ! ! ”
Lorsque cette dépêche arriva au siège du gouvernement, de gouvernement avait, changé et l'Honorable monsieur, avait pris en-main Jes rênes du pouvoir. Et en prenant les rênes du pouvoir, il avait accepté le département de l'Intérieur et la surinténdance générale des affaires indiennes, s'assimilant ainsi, dans les deux aspects, les questions qui font le sujet de cette contro.
verse.
Le 20 novembre 1878, son député ministre accusa réception de ka dépêche du Lt.- Gouverneur Laird, des résolutions et de la pétition et répondit que cette dépêche seraitsoumise su ministre, à son retour à Ottawa.
Vers le temps ou cette dépêche fut écrite, le Lieutenant-Gouverneur Laird visita cette section du pays ; je vais vous lire un extrait d’un journal qui donne un<eompte rendu de sa visite: PA
* # Pendant le séjour du Lieutenant-gouverneur Léird au lac aux Canards, il reçut une députation de Métis de St-Laurent qui Tui.demandèrent, dans les termes ler plus respéctueux, de ne pas permettre que la ré..
servé-du chef Beardy entoure leurs terres ou empiète sur les terrains on ils avaient l'habitude de faire dn foin. Ils-demandèrent aussi si on:àvait reçu une réponse à a requête envoyée à Ottawa par l'entremise du Lieutenant-gouverveur. Le Lieutenantgouverneur leur explique aussi bien que possible l’état des choses.
“#Lorsqu’il eût fhi de parler, Norbert Lau.
rence, Ecr., le remercia cordialement pour la bonté avec laquelle il -avait. répondu à.
lenrs questions.’” :
Je vous ai méîntenaut montré aussi clai.
rement que possible l’état de cette qnestion au moment où les honorables messieurs de l’autre côté arrivèrent au pouvoir, dans l'automne de 1878.
Je vous ai-lu les pétitions qui ont é‘é présentées, les résolutions du Conseil, la dépêche du Lienfenant-gouverneur. Tout ce qui, en un mot, tendait à démontrer que cette question demandait un règlement immédiat, Le Conseil du Nord-Ouest était d'opinion qu'on devait accorder nns compensation différente de celle accordée aux métis du Manitoba pour des raisons qui n’ont pas besoin d'être discutées ; et cette question a été présentée au gouvernement par Je lieutenänt-gouverneur, dans le but d'ohtenir au règlement immédiat, si on ne voulait pas encourir le risque d'un soulèvement. Je n'ai aucune plainte à formuler contre la manière hâtive dont M. Dennis, député-ministre de l'Intérieur a traité cette question.
Le 20 décembre, 1878, M. Dennis présenta au ministre un long mémoire traitant le sujet des réclamations dont je vais vous lire quelques passages, e
Il soumet aux ministres :
Qu'il serait opportun de règler, dans le plus court délai possible, les réclamations présentées par les Métis des’territoires du Nord Ouest.
Il divise ensuite les Métis en deux classes, celle des plaines et celle qui, tout en passant une partie de l’année à la chasse de buîille, possède des résidences fixes. ” IL
it: ” .
‘ Les Métis que l’on rencontre à Edmonton, St Albert, St, Laurent, Ste Anne et Victoria peuvent être considérés comme types de cette seconde classe, Ils ont des maisons habitables qui sont dans certains
l'eas très confortables. Ils y demeurent et
. caltivent Je sol. Pourtant, ils vivent . principalement de la chasse au buffle.”
I sjoute :
Ii commence à se manifester une certaine dissatisfaction parmi les Métis du Nord-Ouest, produite par l'oubli apparent de leurs réclamations. Nous devons ad-
mettre qu’ils ont droit à l'attention favora-.
ble du gouvernement. ®
«6 I] reste à savoir maintenant quels moyens il faudra prendre pour satisfaire les métis.”
M. Dennis n’est pas en faveur d’un octroi absolu de terres aux Métis, IL désap.
prouve également leur mise en tutelle et la conclusion d’un traité avec eux comme avec les sauvages.
Il croit que l’on devrait leur offrir certains avantages pour les engager à cultiver la terre et à élever des bestiaux.
Voïci ce qu'il dit à ce sujet :
‘6 L'effet immédiat decette politique, si toutefois les métis veulent bien consentir à en faire l'essai, serait de ranger du côté da gouvernement, tonte la nation métisse, ce qui faciliterait grandement nos relations avec les sauvages des plaines. De cette manière nous gagnerions une puissance morsle qui, dans l’état critique des choses, serait d'une grande valeur pour la puissance du Canads. .”
“]] fait allusion à la pétition des métis de la Montagne des Cyprès et il dit qu'il est d'opinion que les métis ont besoin, pour les engager à établir sur des terres, d’encouragements plus amples que ceux recommandés par le conseil.
‘Il est fermement convaincu qu’une telle ligne de conduite sera à l'avantage dun
-"Nord-Ouest. On devrait permettre aux métis, lorsqu'ils le désirent, de Qhoisir
- leurs terres de manière à ce qu'ils puissent former des villages et aussitôt que 60 familles ou plus se seront établies dans un endroit, on devrait leur donner des écoles et des instructeurs agraires afin de leur enseigner la connaissance pratique de l’agriculture et l'élevage des bestiaux. ”
1] ajoute :
stLe soussigné est d'opinion que les affaires des métis et des sauvages des territoires du Nord-Ouest, demandent de la part du gouvernement, la considération la plus sé.
rieuse. .
‘6 Les affaireske compliqueront davantage par l’arrivée de nombre de sauvages des Etats-Unis qui sont armés et qui viennent de combattre contre le gouvernement amé-
ricainil est d'opinion qu'on devrait ménager des relations avec les métis et avec les sauvages, de manièrg à leur donner confiancs dans le gouvernement du Canada et dans Ja bonne foi de leurs ministres. ””
Il parle en ces termes du projet d'établir des écoles industrielles :
‘tLe soussigné demande respectueusemeut que toutes les questions traitées dans ce mémoire, soient considérées susaitôt que possible par le ministre de l'Intérieur, afin de pouvoir préparer, si on le juge à propos, une mesure en ce sens, qui sera passée à ia prochaine session du parlement.”
Voici ce qu'on a fait, sur réception de œ
mémoire : °
10 On a nommé un commissaire, M. F.
N. Davin, pour examiner la question des écoles industrielles dans les territoires et dans les Etats-Unis, c'est du moins ce qu'indique le rapport fait par ce monsieur.
20 On a soumis un mémoire à Mgr Taché,
à l'évêque McLean et au lieut.-gonverneur
Laird, afin de savoir leur opinion à ce sujet. Le 23 décembre 1878, trois jours gprès, le colonel Dennis transmit ce mém Taché avec une lettre dont vyici un extrait:
‘tComme vous verrez par lal teneur de ce
document, je suis convaincu dé la justice de
ls question et de l'importance qu'il ya de la régler aussitôt que possible”.
Ée 29 jauvier 1879, Mgr Taché répondit par uns longue lettre à la communication du colonel Dennis. J'en citerai quelques passages, °
Entre autres sujets, il traite de “l'importance” de la question des métis :
‘6 On doït forcément admettre que les métis du Nord-Ouest ont droit à la consi.
dération favorable du gouvernement.
“ Ils sont trés-inquiets,parcequ'on n’a pas encore fait droit à leurs réclamations,
“Le gouvernement, en adoptant à leur égsd une politique généreuse, rangerait de son côté une puissance morale et physique, qui, vu les relations critiques qui existent en ce moment entre le gouvernement et les sauvages, serait d’une grande utilité pour le pays. D'un autre côté, si les Métis sont mécontents, ils constitueront une menace per- : pétuelle contre le gouvernement et la paix des Territoires du Nord-Ouest.
“Il n'y & pas de doute que la question des sauvages et des Métis des Territoires du Nord-Ouest mérite de la part du gouvernement une sérieuse considérätion, et on de-
vrait adopter les mesures propres à 8’attire les sympathies des Métis.
“Si la formidable question sauvage ne s’est pas encore élevée parmi nous, c'est en grande partie dû aux Métis. La disparition du bulle et surtout l'établissement de colons ‘eur ces terntoires sauvages pourrait bien soulever des troubles, qui, je l'espère, pourront être évités,mais qui,s’ils éclatent, auront des conséquences terribles. I] est du devoir de tout ami du gouvernement et du pays de faire tout en son pouvoir pour les éviter.
<< Le résultat dépend en grande partie de la manière dont les Métis seront traités. S'ils nous sont favorables ile contribueront puis.
samment à maintenir la paix ;s'ils sont-
mécontents, non seulement ils augmenteront Les dificullés, mais ils rendront. presque impossible la colonisation du pays.
7 “20 Ce qu'on doit évifér en parlant des
e METIS.
*#Il est important d'éviter defroisser leurs sentiments en les comparant aux sauvages dans les documents publics, et il n’est pas juste de dire que quelques-uns d'entre eux ne diffèrent des sauvages que par le nom ; ils n’ont du sauvage ni les goûts, ni les babitudes, ni les iustincts. Ils sont chas.
seurs, commerçants et colons Aucune partie d’entre eux ne peut être comparée aux sauvages des plaines.
‘€ Il décrit ensuite la manière de vivre des habitants d'Edmônton, de St-Albert, de Ste-Anne, de Victoria et de la Montagne au Cyprès. Il ajoute :
s Les Métis sont une race extrémement sensitive. Ils ressentent vivement les in.
sultes et les injures et s'en plaignent tous les jours. Sans cesse ils ont à subir des bumiliations à cause de leur origine, non-seulement dans les journaux mais éncure duns les documents officiels,
OCTROI DE TERRES
“30 Tout le monde admet qu'il est à souhaïiter que les Métis s’établissent sur des terres et les cultivent. Voici un plan que je prends la liberté de soumettre :
# (a) Je crois qu'il y a actuellement au Nord-Ouest à peu près 1,200 familles métisses. Que le gouvernement leur accorde 12 réserves dans des endroits choisis par eux mêmes.
‘« (b) Chaque réserve sera donnée à 100 familles et contiendra au moius 12 milles
carrés de terrain, la grandeur de quatre
Townships.
£(c) Chaque Métis, homme, femme ou en:
bles pour des terres à être choisies dans une des dites réserves.”
Il démontre ensuite que ces terres devraient être déclarées inaliénables pendant au moins trois générations, sauf toutefois les changements de lots qui pourraient avoir lieu entre Métis, ce qui pourrait être permis.
‘6 Dans les établissements déjà formés, on devrait permettre aux Métis de conserver les terres sur lesquels ils ont fait des amé- Horations, même, ce qui est trèsrare, quand ils réclament pius de 160 arpents. Quand les lots réclamés sont ‘de moins de 160 arpents, on devrait leur donner des certificats pour la balance.”
Après être entré dans de plus-ämples dé.
tails, il termine, comme je me le rappelle très bien, en faisant de nouveau remarquer que la question est extrêmement urgente.
PROMPT REGLEMENT DE TOUTE LA QUESTION
ts I cst désirable que cette question des Métis soit réglée sans autre délai. La législation à ce sujet devrait être passée pendant la prochaine session du Parlement.
‘5 Immédiatement après, on devrait nommer des inspecteurs et Je recommande particulièrement comme inspecteur, M. Angns McKay.
<< Des arpenteurs devraient être envoyés l'été prochain pour fixer au moins les grandes lignes des réserves et un ou deux des raugs de concessions.
ss Le reste peut être fait plus tranquille.
ment pourvu qu'il n'y ait pas de retards inutiles.
“ Iln'y a pas de doulc que plus on retarde plus Les dificullés augmentent.”
Le 18 janvier, 1879, l'Evêque McLenn, écrivait, en réponse à la lettre du col. Denunis : -
‘6 Je sympathise pleinement avec le déair que vous avez de vous concilier les Métis des territoires du Nord. Ouest.
““La police montée n'a fait cesser que récemment les guerres continuelles entre les Cris des plaines et les Pieds-Noirs ; l'immigration récente de Sioux, peuple renommé pour son esprit belliqueux, peut à chaque moment produire un soulèvement déplorable au point de vue de ses résultats immé.
diats, mais qui ruinerail Le pays pour la co. lonisation. En cherchant à vous rendre favorable l'elément métis, je crois que vous atez envisagé la question à son véritable point de vue.
fant, recevra deux certificats non négocia. | rs tout ce que j'ai pu voir puis
Le
_—11— oo,
que je suis au Nord-Ouest, les sauvages, dans leurs relations avec les blancs, se laissent cn grande partie guider par l'opinion des mélis. ° ‘
£ ons aurez, par votre ligne de condnite, la sympathie de tout l'élément métis dans vos relations avec les sauvages. Je crois, comme vous, que ja création d’un pouvoir moral, favorable au gouvernement, dans des relations critignes qui existent actuellement avec les sauvages, sera d'un grand secours pour vous et tournera à l'avantage de toute la Puissance.”
. J'aurais dû ajouter que l'Archevêque est d'opinion que les anciens établissements devraient être divisés en lots ayant 10 chaînes de front sur 80 de profondeur, d’après J’ancienne coutume du pays. -
Il n'est peut-être pas nécessaire de lire Ja suggestion de l’évêque McLean. IL déclare lui-même qu’il ne connaît pas assez la question pour se prononcer.
Le gouverneur Laird, ‘le 13 mars 1879, dit :
“Si les Métis désirent se fixer ensemble, je crois qu'on devrait, pendant quelque temps, leur accorder des réserves ; je ne crois pas cependant que ce temps devrait dépasser deux ou trois ans.” ;
11 discute la question des instructeurs et des écoles industrielles. Il semble croire que dans les circonstancer, cette proposition n'est pas très pratique et ajoute les paroles suivantes
6 Les besoins des métis ct des sauvages sont urgents et je crois que l'argent qui se. rait dépensé pour l'établissement d'écoles industrielles serait plus avantageusement employé, en envoyant quelques hommes pra.
tiques qui leur enseigneraient à labourer, à semer el à récolter, afin de les préserver par ce moyen de la famine la plus terrible.”
Vers le temps où ces dépêches ont été écrites, on apprit que Louis Riel se rendait à la Saskatchewan.
Le Saskatchewan Ierald du 24 mars 1879, contient le paragraphe suivant :
‘e L'Internationat: - d'Emerson déclare que Louis Riel se propose d'émigrer sur les bords de la Seskatrhewan, l'été prochain, accompagné d'un grand nombre de mètis français de Rivière Rouge et Pembina. On dit que des démarches seront faites pour faire réduire le terme de son bannissement.
On dit que honorable Joseph Dubuc a promis d'exercer son influence en ce sens
auprès de la députation canadienne-française à Ottawa.” =
Le 15 mai 1879, le gouvernement obtint Fauntorisation de :
‘6 Satisfaire toutes les réclamations que pourraient avoir les métis des territoires du Nord-Ouest, hors les limites du Manitoba, par suite de l'extinction de leurs droits à titre de sauvages, le 15 juilet 1870, en accordant à ces personnes des terres aux conditions qui seront jugées les plus favorables.”
ss ssesss se sons snmeses soso
Ceux qui n'étaient pas établis sur des terres vivaient de chasse et d'expédients.
Le buflle ayant disparu, ils devaient culti.
ver on mourir de faim ; s’ilss’établissaient, la question de leurs titre de colons ou de sauvages devait nécessairement s'élever.
Est-ce parceque l'attention du gouverne.
ment n'a pas été attirée sur cette question qu'elle a été négligée ? Non, comme je l'ai dit, ils avaient reçu des avertissements de leur ministre, du Conseil du Nord-Ouest, et les trois personnes qu’ils avaient consul. tées à ce sujet avaient tontes trois déclaré que la chose exigeait un règlement immé.diat, que les délais ne feraient qu'augmenter les difficultés, et que par conséquent le gouvernement devait s’en occuper im médiatement. .
Pendant ces six dernières années, ils n'ont rien fait ; ils n'ont soumis aucun projet et n’en ont conçu aucun ; ils n’ont passé aucun Ordre en Conseil ; ils n’ont pas fait même la démarche préliminaire du recensement ; ils ont attendu jusqu'à ce que la révolte éclate et nous verrons par la suite quelle a été leur conduite alors. Pendant l'année 1879, après avoir obtenu l’autorisation dont je vous aï déjà parlé, ils.n'ont rien fait.
Mais le ler décembre de la même année, le col. Richardson, qui avait vécu plusieurs années dans les Territoires, se trouvant à Ottawa, remit au col. Dennis, sans doute à la demande du gouvernement, un mémoire , dans lequel on trouve ce qui suit :
‘6 Aussitôt qu'on aura pris les mesures nécessaires pour s'assurer du nombre de métis dans les territoires qui n’ont pas déjà reçu de terres à Manitoba, je crois que le plan shggéré par le col. Dennis à la fin de son mémoire donnera une satisfaction générale”. À
11 diffère cependant d'opinion avec lui sur deux points :-1o Il n'était pas néces.
saire de fournir des facilités spéciales pour l'éducation ; il n’était pas nécessaire dien. seigner la culture aux métis, vu qu'il sa-.
vaient tont cela et pouvaient en montrer aux blancs surtout en ce qui regarde l'éle.
vage des animaux.
11 parait évident qu’il répnguait au mi.
nistre de reconnaitre «es réclamations. Une autre lettre du col Richardson en date du 13 janvier 1889, semble confirmer cette opinion. DNS
Eu voici la teneur :
‘6 Mon cher colonel Dennis, + .
“t Ayant passé trois années au Nord Ouest et connaissant assez bien les métis,:les re.
marques suivantes ne seront pent-être pas” hors de propos, d'autant plus qne je suis informé que la question des métis du Nord Ouest sera bientôt discutée.
‘lo Ces métis allèguent que comme classe distincte, ils ont droit, à titre de sauvages, aux terres qui ne se trouvent pas dans la province du Manitoba et que de même que les métis de cette province, ils ont droit à, une considération spéciale de Ja part du gouvernement. D’après la section 21 chap. 3 des statuts du Canada de 1870, il appert que ces deux prétentions sont fondées. «
#20 En admettant que ces métis eussent parle passé, ce que quelques-uns d'entre eux ont fait, mais qu'ils regrettent maintenant, participé dans les traités faits avec les sauvages, je suis convaincu, que si on leur demandait maintenant d'y participer, ils refuseraient,
‘* D'ailleurs je crois qu'un tel acte de lenr part serait contraire à l'intérêt public.
‘La question a déjà été traitée et vons savez quelle est mon opinion à ce sujet,
# Mais je me permettrai maintenant de dire que ls moment est arrivé pour satisfaire aux justes réclamations du peuple métis et pour acquérir au gouvernement leurs
. syupathies parceque : .
““lo Leur première oceupation comme chasseurs n'existe plus ;
“20 Is forment maintenant une classe pauvre.
‘s Une autré raison pour en venir à un arrangement final, c'est que ces gens sont disséminés parmi les sauvages et qu'ils se laissent guider par les esprits aventureux qui cansèrent les troubles de 1870 au Mauitoba et qui dernièrement ont fait touten leur pouvoir pour.formenter des troubles. ?
Vous voyez encore AM. l'Orateur, com.
bieu il est d'urgence de mettre fin à la dissatisfaction du Nord-Ouest. Je viens de vous donner l'opinion d’an magistrat des territoires et il nous laisse assez voir quel mauvais effet produirait un délai dans les circonstances présentes.
Il nous a montré quelles étaient les dif ficultés que le ministère avait à surmonter, et dans les conversations qu'il a eues avec les ministres, il & combattu l’opinion de ces derniers qui pensaient que les Métis n’a-vaient aucune juste réclamation à faire et qui caoyaient tout finir par un traité à l'Indienne. . .
Malgré la lettre du co} Richardson dans le commencement de l’année 1880, rien n’a été fait. .
Dans cette même année on fit encore al.
Llusion à la question, car nous trouvons dans -leï-tiscuments déposés devant nous une dettre de W L Orde, agent sauvage et com.
mis de la surintendance Indienne du Nord- Ouest à Battleford. Elle est datée du 3
avril et est gifsi conçue :
55 J'ai l'honneur de vous informer qu'une rameur authentique venant du Sud, dit.
que Louis Riel essaye de susciter un soulèvement parmi les Métis, les Sioux et Corbeaux dans le but d'attaquer les Pieds- Noirs et les Bloods. Le but ostensible étant de ravoir de ces derniers quelques chevaux volés. Il peut avoir d'autres desseins et j’ai cru qu'il était de mon devoir de vous le le laisser savoir.”
Malgré l’inaction à Ottawa, on fit l'impossible pour faire sortir le gouvernement de son ianctivité.
Au printemps de 1880, la population métisse du village Manitoba, lac Manitoba Territoires du Nord-Ouest, signa une péti.
tion ainsi conçue :
‘ Attendu que les chefs de familles métis et leurs enfants nés ou résidents dans les territoires du Nord-Ouest avant le 15 juil.
let 1870, n'ont pas encore reçu leur part des concessions faites à leurs confrères de la province de Manitoba ainsi que provision en a été faite par la sous-section E de la clause 125, 42 Victoria, chap 81, et attendu que la négligence avec. laquelle ces réctemations ontété traitées cause une dissatisfaction grande et générale dans tous les territoires du Nord-Ouest: nous, vos pétionnaires, demandons humblement qu'uue commission soit nommée le plus tôt possible, pour investiguer et confirmer les dites réclamations, non seulement en ce qui concerne les certificats et les octrois de terres ainsi que provision en a été faite an Manitoba, mais aussi pour confirmer les droits aux terres occupées où achetées par des individus, de ceux qui possédaient des titres à ces terres avant la cession des Territoires au gouvernement du Canada, ”
Le 10 mai 1880, le surintendant-général accusa réception de cette pétition et ré-
pondit qu'elle serait soumise à la considération du ministère. Cette pétition resta en
‘considération jusqu’en 1885,
Le 23 février 1880, il y eut une assemblée au lac au Canard, dont j'ai fait mention il y a quelques jours, cette assemblée était convoquée par le Révd. Père André pour protester cortre l'avis abolissant le gouvernemeat territorial; voici une partie de son discours, tel que rapporté par les journaux :
‘ Avant longtemps, notre localité ainsi quo d’autres établissements, aura le droit de se faire représenter dans le conseil à
.Baïtleford. Le conseil pourra alors plus
facilement parler au nom du peuple, et obtenir d'Ottawa ce qui lui est du en toute justice.” ‘
Ilest bien évident que l'orateur avait l'intention de montrer par sou discours, ‘que les populations de ces établissements, avaient des besoins, et qu'il espérait que lorsqu'ils auraient des représentants au conseil de Battleford, il leur serait plus facile de faire parvenir au siège du gouvernement leurs justes réclamations.
À ls même assemblée, un autre des orsteurs M. Abraham Montour, a dit :
«« Plusieurs autres pétitions ont déjà été envoyées à Ottawa, pour faire connaître les réclamations et les besoins de l'élément Métis dans les territoires ; on n'a encore reçu aucune réponse à ces pétitions. Je crains beaucoup que la dernière pétition ait le même sort que les autres.”
On se plaignait de la manière indifré.
rente avec laquelle on Liaïtait les pétitions envoyées à Ottawa. Le19 mai 1880, M.
Thomas McKay, résidant à Prince Albert, transmit au ministre de l’Intérieur une pétition, accompagnée de la lettre suivaute :
Je vous envoie ci-inclus, une pétition des Métis d'Edmonton et de Prince Albert, Territoires du Nord-Ouest.
Comme nous n’avons pas de représentant pour le Nord-Ouest, par l'entremise duquel nous puissions faire connaître nos besoins, cette pétition vous est envoyée, espérant que vous y donnerez votre attention toute spé.
ciale.”
La pétition est signée par 102 perëonnes, en voici un extrait :
“ Attendu que les chefs de famille mé.
tis, et leurs enfants, nés, on résidents dans les territoires du N.-Ouest avant le 15 juillet 1870, n'ont pas encore reçu coinme leurs frères de la province de Manitoba, des con.
cessions qui leur sont justement dues, ainsi que provision en a été faite par La sons section “Æ” de la clause 125, 42 Victoria, chapitre 31 ; et attendu que la négligence avec laquelle ces réclamations sont traitées, cause une grande et générale dissatisfaction dans tous les "Territoires; nous, les pétitionnaires, demandons humblement qu'une commission soit nommée Je plus tôt possible, pour investiguer et confirmer les dites réclamations, non seulement en ce qui concerne les certificats, et octrois de terres, ainsi que provision en a été faite au Manitoba, mais aussi, pour confirmer les droits aux terres occupées ou achetées par des individus, de ceux qui possédaient des titres à ces terres avant la cession des Territoires au gouvernement du Canada.”
Le 10 de juillet 1889, on accusa réception de la lettre de M. McKay, et il reçut pour réponse que la pétition serait soumise au ministre à son retour d'Angleterre, J'arrive à l’année 1881 ; rien ne fut fait pendant l'année 1891, mais les réclamations continuèrent à arriver. -
Dass l'été de 1881, le gouverneur-général reçut une pétition des métis de Qu’Appelle, avec 112 signatures, en voici un extrait :
‘ Qu'attendu qu'ils étaient temporairement absents de la province, qui est main.
tenant appelée “ Province du Manitoba,” au temps où cette province et les territoi.
res du Nord Oriest furent cédés à la Puis.
sance du Canada, ils ont été privés, exclus, du partage de certains avantages qui ont été accordés à leurs confrères, résidents dans la Province du Manitoba, au temps de la cession ci-dessus mentionnée, et que vos pétitionnaires sont d'avis qu'ils ont été injustement traités, leur conduite et leurs actions, dans Îa dite période, étant au-dessus de tout blâme, et méritant la juste con.
sidération du gouvernement,
s C’est pourquoi vos pétitionnaires vous prient humblement de les traiter comme les métis du Manitoba; ils sollicitent le gouvernement de donner des certificats aux chefs des familles, et des octroïis de terres aux enfants des chefs de familles dans les territoires du Nord-Ouest, dans la même proportion qu'aux métis.colons et aux vieux colons de la Province du Manitoba.”
Par ordre du ministre de l'Intérieur, on accusa réception de cette pétition le 20 sep. tembre 1881, ot l'on fit savoir aux pétitionnaires que leur pétition aurait toute Ja considération du gouvernement.
La considération en fut ajournée jusqu'en:
Le 7 juin, 1881, le district de Lorne,
ayant, dans l'intervalle, obtenu le droit d'être représenté au Conseil da Nord-Ouest, un mémoire fut présenté au Conseil par M. Lawrence Clarke, représentant de ce district. Il- est conçu dans les termes suivants :
se Le soussioné a l’honneur de représenter;
6 Qu'il existe un sentiment de dissatisfnction et de mécontentement parmi l'élément métis des territoires du Nord-Ouest ;
“ Que ce sentiment a pris naissance par
‘suite de ce que les métis regardent comme un mépris de leurs droits. Ceoi, d'après l'opinion de gens influents dans le pays, a, dans one certaine mesure, rendu plus tendues les relations entre les sauvages et le Gouvernement Fédéral, les métis formant uue classe distincte entre blancs et sanveges et exerçant, règle générale, sur ces derniers, une grande influence ;
‘6 Que les métis ont tonjours un certain droit au sol, que ce droit 2 été reconnu lors de la cession des Territoires à la Puissance du Canada et que, quoiqu’on ait fait droit aux justes réclamations de la Province du Manitoba, le 15 juillet 1820, rien n'a été fait dans ce sens pour les métis résidant en dehors de la dite province du Manitoba, telle que constituée par l’acte de 1870.
1 Le soussigné fait de plus remarquer que, d'après la loi, les métis ne peuvent participer aux avantages conférés aux sauvages ;
st Que le soussigné a été informé que plusiears requêtes sur le même sujet ont été envoyées au gouvernement fédéral,de différents endroits des territoires, tunis que le gouvernement n’en a tenu aucun compte.
‘ Que le soussigné sait qu’un grand nombre de ces métis étaient et sont encore domiciliés dans le district électoral de Lorne et que comme représentant de ce district il croit qu’il est de son davoir de signaler leurs griefs dans l’espérance que l'on fera bientôt justice à leurs justes réclamations.
« Le soussigné espère que votre Honneur en Conseil, voudra bien attirer respectueusement l'attention de son Excellence le gouverneur général sur ce sujet afin qu'il puisse informer ses ministres de Ja position des métis qui, lors de la prise de possession des Territoires parle Canada, résidsient et de fait résident encore dans les terroires du Nord-Ouest et qu’ils n’ont pris aucune part aux traités faits avec les sauvages. Il espè. re que l'on prendra les mesures nécessaires pour satisfaire à leurs justes réclamations.”
Le 14 juin, 1881, Je lieutenant-gouverneur trausmettait au gouvernement, copie + de ce mémoire, en ajoutant :
st D'après une résolution du conseil, j'ai
Le ‘ ‘ été prié de trausmettre À San Excellence le gouverneur-général, copie de ce mémoire, espérant que son Excellence voudra bien attirer l’atténtion de ses ministres sur les griefs qui y sont contenus.
“6 J'espère que vous aurez la bonté de sou.
iettre aussitôt que possible le contenu de ce mémoire à son Excellence le gouverneurgénéral.”
Sur réception de ce document, il: appert par les pièces qui sont devant nous, que le député ministre voulut tenter un nouvel effort. Il forma un dossier contenant son mémoire de décembre, 1873, La lettre de monseigneur Taché, et celles des Evèques McLean, McRae, de monsieur Laird et du col. Richardson, le mémoire de M. Clarke, la lettre du gouverneur Laird, que je viens de vous communiquer, et remit Je tout à
Sir David Macpherson, ministre de l'Inté-
rieur, protem, avec la mémoirè suivant :
‘Le soussigné soumet au ministre, le dossier suivant, än sujet des réclamations des métis du Nord-Ouest, qui demandent des certificats et des octrois de terres aux mêmes conditions que les métis du Manitoba.”
Il est évident, d’après ce mémoire et la date qu’il porte, que jusqu’à ce temps on n'avait pas encore fait un seul pas vers la solution de la question. La question a été soumise aa ministre et les choses en sont restées [à jusqu'en 1885. Le 4 septembre, 1881, lo gouverneur général, Lord Lorne, a visité les territoires du Nord-Ouest, nne adresse lui a été présentée par la compagnie de la Baïe d'Hudson et les colons et les sauvages de la Saskatchewan. Dans sa réponse Ïl prononcça les paroles suivantes :
‘6 Le paix’ qui, grâce à Dieu, règne entre les sauvages et les blancs, est due eh grande partie aux métis qui ont des frères des deux côtés. Ils ont contribué à la bonne en.
tente qui existe.”
Voïlà l'opinion du ehef de l'exécutif, ajoutée aux correspondances dontwj'ai déjà donné lecture au sujet de l'importance qu'il y a de ménager un accord parfait entre métis et blancs afin de pouvoir rester en bonne intelligence avec les sauvages.
Au lieu de suivre cette ligne de conduite on n’a tend aucun compte des prétentions des métigÿ On ne leur répondit même pas.
Ils ont éfé méprisés, négligés et ils devin.
rent, comme l'avait prévu Monseigneur Taché, des ennemis et non des alliés. Le 8 octobre, 1881, uns grande assemblée a été tenue à Prince Albert. Des délégués de toutes les parties dn district de Lomme y
assistèrent. On y adopta une série de Té80ltions. Voici la troisième :
“ Attendu ‘que les droits découlant du titre de sauvages existent encore dans ce district ou Territoire, que les métis et anciens colons de la province de Manitoba ont reçu en dédommagement, pour la perte de ce titre, des certificats ou octrois de terre et que les habitants de ces territoires n’ont reçu aucun dédommagement semblable ;
‘6 Il est résolu, de demander au ministre
de l'Intérieur d’accorder aux dits métis et colons des certificats et des terres sur un pied d'égalité avec ceux du Manitoba.”
M. Lawrence ‘Clarke, représentant du district, reçut l'ordre de présenter ces résolations et d'obtenir une réponse si cela se pouvait. D'après le correspondant, il-appert qu'il s'est rendu à Ottawa et qu'il a reçu une lettre, après son départ de cette ville en date dun 22 novembre, 1881, dans laquelle le député ministre, pour son supérieur, accuse réception du mémoire et ajoute :
‘Résolution No 3.—Comme en vertu d’un traité avec les sauvages, leurs droits aux terres de ce district n'existent plus, cette résnlution demande explication.”
11 est étonnant que le département ait été, même à cette époque, assez ignorant pour invoquer comme excuse l'extinction des droits des sauvages; il avait été par.
feitement clair jusqu'a ce moment que c'était le droit des métis à titre de sauva.
ges qui n'était pas éteint et qui for.
mait la bâss de la résolution.
En terminant je dirai que le ministre devra examiner, par l'entremise de ses officiers, les questions qui sont mentionnées dans les résolations et prendre les mesures jugées nécessaires.”
Le 25 janvier, 1882, M. Clarke accnsa . réception de cette lettre et au sujet de la résolution No 8, il répondit comme suit :
‘“ Je soumettrai respectueusement que le titre de sauvage a sans donte été éteint, mais non pas celui des métis des territoires du Nord-Ouest, Comme il est facile de le prouver, le gouvernement du Canada a constamment reconnu les droits qu’ont les métis au sol.”
Il cite ensuite en détail l'acte de 1870, auquel j'ai déjà fait allusion, l’acte de 1874, l'acte de 1876, celui de 1877, celui de 1879. Il cite les clauses de chacune de ces lois applicables à la question et il ajonte :
‘11 appert donc que depuis la première
loi en 1870 jusqu’à la dernière en 1879, le
,| gouvernement a toujours reconnu les droits
que les métis avaient au sol et a fait les démarches nécessaires ponr éteindre ce droit. Un mémoire très important sur ce sujet a été présenté au conseil du Nord- Ouest, dans ss dernière session de juin, 1881. Une résolntion a été adoptée par ce conseil, règlant que le mémoire serait transmis au gouvernement canadien avec prière à son Excellence le gouverneur-général de vouloir bien attirer l'attention de ses mi.
aistres sur les griefs des métis.”
‘Le 14 avril 1882, le député ministre acguse réception de la lettre de M. Clarke et it:
‘ Les autres points traités dans votre lettre.”
(Ce sont les points ayant rapport aux métis} Le
“ont été réservés pour la considération spéciale du ministère.” -
Ils oht 6t6 considérés en 1885.
J'arrive maintenant À l’année 1882. Le rapport du ministre de l'Intérieur a été présenté le 15 février 1882, et c’est le seul document qui indique qu’une action quelconque 28 été prise dans l'affaire qui nons occupe :
La coudition de la populntion métisse des territoires et les réclamations qu'ils font d’être traités de la même manière que leurs compatriotes de la Rivière Rouge, ont été étudiés avec soin par le gouvernement dans le but de faire droit à tonte réclamation raisonnable.” ° °
Maïs rien, en appatence du moins, n’a été fait ; l'étude de la question n’a produit aucun résultat. S'il y eut des projets ou des propositiens, on ne les a jamais mis à exécution ; le ministre n’a pas fait rapport au conseil; aucune action n’a été prise.
Pendant le mois d’octobre 1882 et pendant les mois suivants, Monseigneur Grans din, dont le diocèse se trouve dans les terri. toires, est demeuré à Ottawa, afin de pouvoir s'occuper de certaines affaires concernant son diocèse,
Je suis presque certain, d’après ce que j'ai va et lu, que certains documents exis.
tent ayant rapport à la mission de monseigosnr Grandin ; je n'ai cependant pos pu voir ces papiers et le gouvernement n’en «a produit aucun ayant trait à la mission de Monseigneur Grandin. Mais à part sa mission particulière, au sujet de laquelle le gouvernement ne nous a pas éclairé, Mgr Grandin, quia certainement obtenu des
concessions ; à qui il a été certainement promis ane réponse écrite, a certainementaverti le gouvernement que ces longs retards causeraient des troubles et je déclare que vers ce temps, ou avant on après ce temps, monseigneur Grandin fit des réclamations et obtint des promesses. J'en fournirai la preuve immédiatement. Dans un discours adressé à une grande assemblée de métis à St. Laurent, ls 5 février, 1884, tel ‘que rapporté par le Afanitobz, il a parlé dans les termes suivants :
€ Quant aux autres propositions, je m'en
suis occupé pendant longtewps, ayant en
vus vos intérêts. J’ai fait auprès du gouver-
nement Fédéral toutes les démarches pos-
sibles pour obtenir justice ; j’ai obtenu des
promesses que j'avais crues oflicielles; an.
jourd’hui je constate avec douleur qu'elles
ont été oubliées. J’ai ressenti le même mé-
contentement que vous et je n'ai pas man-
qué de m'en plaindre aux autorités,”
Dans le mois d'Octobre 1882, des arpenteurs de la Puissance arrivèrent à Prince Albert, qui est, je crois, le siège diocésain. Ils étaient sur le point d’arpenter, suivant la méthode ordinaire, les terrains avoisi.
nants.
Ils, avaient” donné au Révérend Père Leduc, des explications satisfaisantes sur le but de l’arpentage, en disant qu'après leurs opérations ils feraient un relexg spécial des terrains occupés déjà, d'après le système des lots de rivière. Plus tard, des ordres venant d'Ottawa arrétérent cet arpentoge spécial Une grande agitation s'en suivit ; ou tint une assemblée publique et le R. P. Leduc et M. Maloney furent choisis comme délégués pour aller à Ottawa. Cette pauvre population souscrivit $600 pour leurs dépenses de voyage ; pendant le cours de leur voyage sur la Saskatcheyan, on leur douna $100 de plus. On rédigea les réclamations par écrit et nne de ces réclamations était la demande de régler la question de leurs droits à titre de sauvages. Cette demande fut présentée par les délégués, à Otta. wa, mais cette demaude n’est pas produite, elle ne se trouve pas parmi les documents
", livrés par le gouvernement à la Chambre.
Ils commencèrent leur voyage; ils prirent 24 jours pour’se rendre à la station de Qu’ Appelle ; ils arrivèrent à Ottawa ; ily eut de longs pourparlers, auxquels se môêla l'hon. député de Provencher, (M. Royal) SirDavid Macpherson, l’hon ministre des Travaux Publics, et le premier ministre lui-même, .
On fit des promesses; ils demandèrent qu'elles fussent par écrit ; le ministre leur répondit: ‘ Adressez nous votre mémoire
par écrit, et nous vous rendrons réponse de ls même manière.” Ils firent ce qu'on leur demandait, mais on n’a pas produit ces documents.
Il y avait parmi ces derniers, en mars 1883, un mémoire signé par le Rév.
Père Leduc et par M. Maloney, il contient le paragraphe suivant :
66 Les habitants de St Albert sont ponr la plupart métis français ou anglais, nés dans les territoires“ dn Nord-Ouest, où an Mani.
toba. Avant la cession, ils étaient naturellement les possesseurs du sol avec les sauvages. Un traité a été conclu avec ces derniers pour l'annulation de leurs droits, mais les métis n'ont encore reçu aucune compensation, malgré qu'ils aient les mêmes droits que ceux du Manitoba. Ils deman.
dent donc, par l'entremise de leurs délégués à Ottawa, de participer aux priviléges accordés par l'acte du Mani*oba, concernant les droits des métis et de leurs enfants nés avant la cession.”
Iis ont reçu des réponses, mais ces der.
nières n'ont pas été mises à la disposition de la Chambre. Je crois que la réponse à cette réclamation, qui-n’est pas une réclamation spéciale était cette question de droit spécial des métis et qui occupait en ce moment l’attention du Parlement.
H est vrai que cette questiou pouvait occu-
per l’attention de la Chambre de deux ma.
nières. J'avais proposé une motion qui a été soumise à la Chambre pendant la session, cette motion concernait les pétitions des métis de St. Albert, dans lesquelles était inclue la réclamation spéciale en question :
voilà ce que signifie occuper l’atten.
tion de la Chambre; cette question a cecupé d’une autre manière l'attention de la Chambre : lorsque l'acte consolidé des Terres de la (Couronne fut adopté sans que pour cela il y ait eu aucun changement dans l'acte de 1879, autorisant le gouvernement de trai.
ter cette question. Je ne me suis pas aperçu que l'attention de la chambre ait été occupée d’une autre manière à ce sujet.
Mais malgré ces délégations, rien ne fut fait en 1882, et nous pouvons en dire autant de 1883, du commencement de l'année 1888. Pour préciser davantage, nous dirons qu'au commencement de 1882-83, on fit eir-
culer une pétition parmi les eitoyens de St”
Albert—pétition qui fat présentée le 20 mars de cette année ; elle était signée par 394 colons. Elle contient ces paragraphesci : -
‘6 Attendu qu’on bon nombre des métis de cette localité et d’autres parties des ter-
ritoires du Nord-Ouest, qui n’ont jamais ;
pris part au traité, et qui n'étaient pas au Manitoba lorsqu'on fit le recensement de 1870, à ls suite duquel ils n'ont pas participé à la distribution faite aux métis de cette province.”
Voici leur requête :
te Que ces métis dans les territoires du Nord-Ouest, qui n’ont eu aucune part à la distribution des certificats dont les métis du Manitoba ont eu leur part, aient leur
art, de manière à les mettre sur un pied
d'égalité avec leurs confrères du Mani.
toba.”
11 parait qu'en 1883, Louis Riel, visita ron domicile au Manitoba, ce qui devint un sujet de commentaires pour les journaux.
Le 9 d'octobre 1883, le Conseil du Nord- Ouest fit de nouvelles communications an gouvornement à ce sujet, Il en fit en 1878 et en 1881, et il en fit encore en 1883 :
se Ceux qui vous adressent ce mémoire, vous démsndent instamment de donner aux, métis des territoires, les mêmes concessions qu’à ceux des métis du Manitoba.”’
Vous remarquez que le conseil avait re.
connu qu'il n'y avait pas d'autre manière de règler cette question ; que les arrangements qui auraient pu être faits avec les métis dans les premiers temps de leurs ré-:
clamations, n'étaient plus de saison mainte+ nant.—on avait tellement négligé leurs affaires que l'état des choses était changé— voilà à quoi on en est arrivé après trois ou quatre années de réclamations saus effet et de suggestions négligées. |
Le ler octobre 1883, le Canseil Privé renvoya ce mémoire su président du conseilet au ministre de l'Intérieur pour qu'ils s'en occnpent ; ils le gardèrent encore jusqu'en 1885. Vers ce temps, l’agita.
tion commençait à se manifester sur plu.
sieurs points.
11 y eut une assemblée monstre, le 17 octobre à Prince-Albert, l'assemblée était composée de citoyens de Prince-Albert et des environs, Plusieurs résolutions farent adoptées et nombre de discours furent prononcés ; par ordre du secrétaire de l’assemblée, ces résolutions furent transmises au ministre, mais elles n'ont pas été produites, Parmi ces résolutions il y en avait une approuvant le pétition du conseil des terri.
toires du Nord-Ouest, — pétition qui demandait la reconnaissance du droit des métis en-ce qui concerne le titre de Sauvage au Manitoba. ‘
Le 21 de janvier 1884, les colons de la - paroisse de Ste, Catherine se réunirent
pour discuter leurs réclamations. Un comité composé de W. Kennedy. T. Iebister, et W. Swain fut fermé pour envoyer une pétition au gouvernement, décrivant les justes réclamations des métis en ce qui touche la question des terres, demandant jnstice ; et pour transmettre la pétition à l’inspecteur Pierce, avec prière de l'envoyer au gouvernement. Cette pétition n’a pas été produite.
Elle contient plusieurs autres choses en ce qui concerne les térres, mais elle con.
tient aussi plusieurs remarques sur ce sujet. ci ; et j'ai plosieurs raisons de croire cela, parce que plusieurs assemblées ont traité ce sujet, et j'en vois la confirmation dans des résolntions adoptées à une autre assemblée qui eut lien à la paroisse de Sainte.Cathe.
rine, le 21 Janvier 1884, et à laquelle M.
Keunedy propose, secondé par M. T. Ander- 80D, Que :
“tL'élément métis des territoires du N-O. étant injustement traité, en étant privé des priviléges suivants : l'octroi des terres, et la donation de certificats, privilèges dont jouissent leurs confrères du Manitoba, il promet à l'assemblée de tout faire pour que ces priviléges leurs soient accordés.” :
“Mais aucune pétition basée sur cette
résolution n’a été produite. A la maison
d'école Lindsay, Red Deer Hill, on fit une assemblée, et la résolution adoptée à Ste Catherine fut endossée et on nomms un comité pour rédiger une pétition ; mais peus n'avons aucune trace de l’existence de ce document.
Le 28 janvier 1884, il y eut une assemblée des colons de Hacerkoes, établissement dans le South Branch, à laquelle on lnt et où on adopta les résolutions passées à Ste Catherinsetà Lindsay. MM. A Spencg et M. Corestine formèrent un comité pouf rédiger un mémoire au gouvernement ; nous v'avons pas vu ce mémoire }? Àf. Z. Jackson Jut désigné pour obtenir la coopération des établissements français, ofin de faire triompher les résolutions adoptées aux dif.
Jérentes assemblées ; on fit des vœux pour les progrès de l'agitation. Le même hiver il y eut une assemblée au comptoir de la compagnie de la Baie d'Hudson à South Branch. M. Macdowell membre pour ce district et successeur de M. Clark, y assis.
tait, On discnta les griefs des métis, et on. espéra beaucoup de ls prochaine session du parlement, Le 26 février 1884, il y eut une assemblée publique à la maison d'école de Colleson. M. Macdowell, député de
Lorne, y parla.
rh h D t
Il lutle mémeire du conseil du Nord.
Ouest, concernant les griefs des colons, et il exprima la confiance qu'il avait dans le
fiuïistre de l'Intérieur, il dit qu'il pensait
ue l'on ferait a‘tention aux griefs mentionnés dans ls mémoire, on adopta une sirie de résolutions, en voici une:
“ Que les métis et les indigènes des territoires ont droit aux mêmes privilèges que les confrères du Mänitobv.”
Ce mémoire n’& pas été produit.
Le vingt-sept mars 1884, on fit, dans le débat, allusion aux affaires du Nord- - Ouest. Je les avais discutées d’une manière générale lors de la discussur l'adresse, et le 27, mon honoami Je député de Huron [Cameron] tion de se former en comité de sub.
sides,/fit une motion en amendement et un ne qui contient les paroles suivantes :
% Je vous ai parlé de la provirice de Ma.
nitoba et des fermiers d+ cette province, mais nous ne devons pas oublier qu'il existe au Xord-Ouest un corps représentatif, d’une wportance égale, sinon plus grande ; un corps qui contrôle 20,000 milles carrés de terrain, dont la. population est fixée par quelques personnes à 20,000 âmes et par d’autres à 150,000 ; un corps qui dispose d’an pouvoir souverain dans les limites de sa juridiction Je parle du Conseil da Nord- Ouest. Ce Conseil,’assemblé en séance so.
lennelle a fait une liste des griefs des métis des territoires du Nord-Ouest. Ces griefs étaient au nombre de seize—seize sujets de plainte—chacun était assez important pour mériter l'attention de nos gouvervants. Je ne me propose pas de m'étendre longuement sur ces griefs; je n’en mention nerai qu'un ou deux; mais en les discatant on doit se rappeler que l'accusation dé mauvaise administration, de politique mauvaise est plus on moins importante selon la source d'où vient l'accusation. Le premier point à établir est donc celui-ci: Le peuple qui se plaint comprend-il la portée de ses plaintes f Connaïssent.ils la position où se
trouve actuellement le pays ? -
+ Peuvent-ils apprécier les difficultés qui s'élèvent lors de la colonisation d’un pays ? Peuvent.ils comprendre la véritable portée des fautes de jugement ou de politique commises par l'adtministration du grand ‘Nord Ouest ? Peuvent-ils juger cette question avec impartialité ? |
# Si les membres du Conseil sont les amis du gouvernement ils ne chercheront certes pas à lui créer des embarras et'nous ne pouvons. faire autre.
ment'que.de conclure qu’ils ont de justes
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ag
causes de plainte. Nous savons tous qne les quatre cinquièmes des membres du conseil da Nord-Ouest sont des amis du gouvernement ; voyons maintenant cs dont ces amis du gouvernement au Nord-Ouest se plaignent.”
11 donne lecture de leur plainte qui con.
tient le paragraphe suivant :
ed
“Vos pétitionnaires demandent de plus, que les métis des territoires du Nord- Ouest, qui n’ont pas participé aux arrangoments faits avec les Métis de Manitoba dans le but d'éteindre leurs droits aux terres jouissent maintenant des mêmes droits que Jes métis de cette province.”
Ensuite vient nve demande pour des ar.
pentages—arpentages des lots de rivière surtout, Il ajoute D
“Ces demandes que ja viens de mentionner, faites par Manitoba et le Conseil du Nord-Ouest, ne sont pas sans importance.
Elles ont trait à une question des plus 56.
rieuses, Les honorables députés qui con naïissont le Nord-Ouest aïmettent qu'ils sont de nature à affecter l'accroissement de la richesse et de la prospérité de ce pays.
Si on fait droit à ces demandes, cela inspi.
rera de la confioncs aux colons qui sont allés s'établir au Nord-Ouest, Si, au con.
traire on refuse d'y accéder—au moins à celles qui sont raisonnables—je crois que l'on mettra en péril l'existence même du Manitoba et des territoires. Dans tous les cas cela ne peut manquer de relâcher les liens qui unissent Manitoba et les Territoireg à la Confédération...
Je ne dis pas que toutes les demandes et réclamatiohs sont justes et raisonnables, mais, je maintiens que toutes ces demandes et réclamations méritent au moins l'attention sérieuse du gouvernement.
Si les réclamations sont justes et raison.
nables on devrait y faire droit immédiate.
ment ; toutes les réclamations devraient être discutées sans délai afin de pouvoir faire juse tice à qui de droit.”’
Et il propose : +
5 Que cette Chambre se forme en comité général pour prendre en considération” la condition, les réclamations ef les demandes
‘de Manitoba et des Territoires” &ù Nord.
Ouest afin d'apporter femède aux griefs sé. rieux ds faire droit aux justes réclamatrons.
Malheureusement sa motion a été rejetée. Pendant ce le printemps de 1884 l’agitation continua ee les réclamations formé.
rent le sujet des conversations de tout Je peuple de ce district, Dans Je cours du
mois de mai 1884, une fenilie locale par- Jlant à ce sujet dit :
“Des colons ont tenu récemment des assemblées, le fait est qu'ils en ont teau pendant tout le cours de l'hiver pour discuter leurs griefs. Mardi dernier, il y eut une assemblée de délégués dans la maison d'école de Pocha Elle était très nombreuse ; toutes les parties du pays étaient représentées. , Ils semblent être convaincus que les fermiers ont tous les mêmes intérêts et que l'union faït la force.
On sa formé up comité et on a rédigé une liste des griefs. Entre autres griefs mentionnés sont : juste représentation : les mé. tis des territoires doivent être traités de la même manière que ceux du Manitoba ; pas de fermes de 80 actes ; pes de drefts sur le bois. On ressent du mécontentement par suile de ce que ‘tous les fonctionnaires du Nord-Ouest viennent des provinces de l'est, surtout les instrucleurs agraîres des sauvages. Les indigènes qui connaissent le caractère des surags beaucoup misux que les étrangers, pou d'ailleurs les instructeurs qui ont élé envoyés n'entendent rien à l'agriculture et auraïent eux-mêmes besoin d'instruction. Tels sont Les sentiments qui dominent ici.”
Et encore dans le même mois de mai :
ce Une assemblée des métis français et anglais a été tenue, mardi, à Lindsay. Le but apparent de l'assemblée est de s’anir pour rédiger une liste des griefs des métis
anglais et français. Les griefs sont les’
mêmes que ceux formulés l'hiver dernie,
On en ajouta deux autres, savoir: Une protestation contre l'octroi des terres de la Uompaguie de la Baie d'Hudson et l'envoi d'une députation à Riel. Les métis anglais voulurent protester contre cette dernière résolution, mais le président, M. Spence, blâma les Anglais et dit que quelques-uns d’entre eux croyaient trop savoir ; ergo qu'ils étaient des imbéciles. La chose fut rapportée à un comité et on donna raison aux métis fronçais. IT paratt que l'assemblée était d'avis qu'on devait inviter Riel à venir au pays au lieu d'être obligé d'aller à l'étranger pour Le consulior au sujet des négociations qui avaient eu lieu, lors de cession du Manitoba ct des territoires.
Quel est le but de ces assembléesi Bien peu de personnes semblent le connaitre, ancune même, mais il a été démontré dans les résolntions, que c'est une bien bonne choss pour faire connaitre les griefs quand, nou-seulement les métis, mais aussi les Ca.
nadiens d'Ontario, se joignent, un de ces derniers se mettant à la tête de la liste de souscriptiôn pour payer les dépenses de la
tent remplir ces places; |
délégation envoyée à Riel. La délégation est composée de quatre membres du comité, MM. James Isbister et M. Dumas, pour les Anglais, les noms des membres français m'échappent en ce moment.”
Dans le mêmemois,les mêmes journaux parlant des droits des Territoires en général, s'expriment dans les termes suivants dans leurs articles éditoriaux :
# Nous avons toutes les raisons de croire que les métis n’ont été retenus dans leurs voies de fait pour obtenir la satisfaction de ces griefs et particulièrement leurs propres griefs, que. par le doute :qu'ils avaient de posséder la sympathie du reste de La population. Maïs comme ils en sont maintenant bien sûrs, ils n’ont’ pas l'intentien de se soumettre docilement très longtemps. Le gouvernement doit se rappeler qu'à la forces numérique de ce parti il faut sjenter le pouvoir de soulever ces populations indiennes dont le mécontentement pent tout à coup éclater en révolte.
J'ai maintenant atteint la période dans l'histoire de cette affaire où Louis Riel, invité, arriva au Canada ; il est maintenant nécessaire de tracer le cours des affaires d'une manière plus générale que jene l'ai fait jusqu’à présent.
J'ai à faire l'historique de la réclamation spéciale dont j'ai parlé, le progrès de l'agitation, les avertissement donnés au gouvernement et la connaissance acquise des faits, et le cours des évènements jusqu’au moment de l'insurrection, et alors nous verrons ceque le gouvernement a fait, et quand il a fait quelque chose par rapport À cette réclamation spéciale.
J'ai dit que cette dernière n’était pas le seul sujet do grief. J'ai parlé des questions agraires, et de plusieurs autres questions qui agitaient le peuple, et auxquelles je reviendrai plus tard, mais il.y avait une série d’autres griefs qui ont fortement contribué à aigrir l'esprit des colons.
Ces derniers ont eu de grands désappointements causés par des changements survenus dans les tracés des chemins de fer, le retard dans Îa construction des embranchements de ces chemins de fer, les mauvaises récoltes, la crise commgrcinle en générel, le monopole des contrats ‘par la compagnie de la Baie d'Hudson, et là crainte d’un soulèvement parmi les sauvages.
Toutes ces choses mises ensemble continuërent à aggraver la situation, et maïintenant la situation est non seulement grave mais elle est devenue très dangereuse,
Je maintiens, tout en n’appuyant pas trop sur ce sujet, qu'il faut y faire allusion, qu'à cette époque, le gouvernement a été appelé à traiter cette question alors qu'on
s'attendait à une nouvelle et sérieuse com.
plication.
La question était arrivée à son point culminant, et ‘la population avait décidé qu'on appellerait Louis Riel.
L’infiaence de Lonis Riel sur ces populations était bien connue du gouvernement.
Le Premier Ministre en a parlé en temps et lieu. Il avait montré qu'il était leur Mahdi, leur Stuart, leur La Rochejsquelin, le chef de la cause perdue, an homme qui exerçait un prestige sans bornes.
11 a aussi montré la position qu'ils occupaient ; bien sûr,-une invitation envoyée à un tel homme, une invitation basée sur ses actions dans la province du Manitoba, - ne pouvait que montrer au gouvernement qu'il y avait des griefs qui demandaient une satisfaction immédiate, de manière à ôter toute cause de mécontentement, d'agitation ou de troubles, de manière à réparer tout ce qui pouvait être réparé, avertis comme ils l'ont été, s’ils ont pris garde aux différentes phases de la question, les minis. tres ont dû voir que même une complète réparation ne pouvait enlever tdute marque d'aigreur ; ils auraient .dû savoir, 8’ils ont bien étudié les leçons que nous donne l'histoire, que le résultat de cet état de choses, ainsi que je l'ai montré, serait ajouter à l'état primitif des griefs et des réclamations, qui avaient une base solide, une série de nouvelles demandes, qu'il serait impossible d'accorder, des réclamations exagérées, des réclamations que le peuple est fermement résolu à demander et à soutenir, exprès parcequ’il :#*été contrarié dans ses demandes de justice, de droit, et parcéqu'on les a négligé et traité ayec mépris. —
Maintenant, mousieur l'orateur, à même époque, en juin 1884, ily eu d’autres complications sérieuses ; un autre avertissement fut donné.
Ce futen juin 1884, que les troubles suscités par Poundmaker eurent lien à Battleford ; et si vous prenez connaissance des journaux de cette date, (le Times, de Winnipeg de ce mois,) vous verrez un compte rendu de l'émeute, une émeute qui ressemble de bien des manières, à quelqu2s-uns des derniers soulèvements à BattJeford, un soulèvement qui forçait les habitants à se mettre en état de défense, à quitter leurs foyers, à se réfugier dans des enceintes for. tifiées pour résister à une attaque organisée des Indiens. Ceci ne fut pas la seule occasion où les Indienz montrèrent qu'ils étaient disposés à prendre la défeuse de la loi dans leurs mains et à causer des troubles. Le gouvernement savait bien cela, et comme preuve, je n'ai qu'à citer le discours
cette
de l'honorable monsieur à ce sujet, dans le commencement de la session, lorsqu'il décrivit la condition de la population in.
dienne, l'état de ses dispositions et son atti. tude à cette époque.
Immédiatement avant cette époque, j'ai remarqué que le député.ministre du dépar.
ment, était à Calgarry, de retour des Montagnes, et le jour où il était dans cette ville, un télégramme est arrivé à ce point, montrant l'état des choses—tout le pays était en ébullition—tout indiquait, au point de vue des métis et des Indiens, que ’apathie des autorités dans le passé,.et leur ancienne indifférence, avaient dû stimuler leur énergie, et enflammer leur courage, lorsqu'elles virent qu'il fallait à tout prix empêcher les troubles. Et bien, monsieur l'Orateur, dans le mois de juin 1884, un comité composé de MM. Isbister Dumont, Ouellet et Dumas fut formé, et plusieurs résolutions furent adoptées par l'assemblée, qui nomma ce comité ; mais je n’ai pas pu trouver ces résolutions, je ne pourrai donc pas les soumettre à la Chambre, comme j'aurais désiré le faire.
Ce comité s’est rendu à 700 milles dans l'intérieur du Montana pour y rencontrer Riel, et il le trouva.
Lui présenta les papiers, et reçut de lui uns réponse. Il dit :
MESSIEURS
Vous avez parcouru plus .de 700 milles, du pays de la Saskatchewan, traversé la ligne de frontière internetionale peur me faire une visite. .
Les communautés au milieu desquelles vous viviez vous ont envoyé comme délé.
gués pour medemander mon avis sur plusieurs difficultés qui ont rendu malheureux le Nord-Ouest Britannique, sous l'administration du gouvernement d'Ottawa, De.
plus, vous m'invitez à vous acoompagner et à établir ma lemeure parmi vous, dans l'espérance \quh ma présence éervira à améliorer votré condition, Votre invitation est pressante et cordiale ; vous vouléz-que
je vous accompagne avec ma femme et mes
enfants ; je pourais m’excuser et dire :
‘< nou, merci lretgponriant vous m'attendez ; je n’ai dond qu’à me préparer, vos lettres de délégation m'assurant d’une ré.
ception amicale, ° Messieurs, votre visite personnelle me causé une grande joie et je me glorifie en même termps de l'honneur que vous me faites, mais le caractère cfficiel de votre visi. te lui donne une tournure tont à fait remarquable, et je considérerai ce moment comme un des plus heureux de ma vie,—un événement dont ma famille se souviendra toujours, et j'espère qu'avec l'aide de Dieu,
fn : ;
moiappui vous sera utile afin que cet érénement soit une bénédiction pour vous et pour moi ; il vaut mieux être franc.—Je ne crois pas que les conseils que je vous donne- Taïs tandis que je serai dans ce pays, concerpant les territoires du Canada, auront aucune influence de l’autre côtè de la frontière, mais la question peut être envisagée d'un autre point de vue: D'après les clanses $let 32 dutraité de Manitoba j'ai droità certaines terres, dont j'ai été pri.
vé directement om indirectement par Je gouvernement du Canada. Nonobstant le fait que je sois devenu citoyen américain, ma réclamation pour ces terrés .est encore solide, par conséquent mes intérêts étant les mêmes que les vôtres, j'accepte votre bonne invitation, et j'irai passer quelques mois parmi vous, dans l'espérance qu'à force d'envoyer des pétitions, nous obtien.
drons du gouvernemeni pleine et entière justice.
L'élément métis forme une partie co dérable de la population du Montana, et nous comptons les blancs, qui par suite d mariage ou autrement ont intérêt à sauvé.
garder les priviléges des métis, il est ôvident, qu'ils forment une classe puissante.
Je suis actuellement occupé à faire leur connaissance et je suis un de ceux qui aiment à voir régner parmi eux l'union. J'aime à diriger leurs votes de manière à en faire bénéficier leurs intérêts. De plus j'ai fait des amis et des connaïssences parmi lesquels j'aimg à vivre. Je vous accompagnerai, maife reviendrai en septembre.
J'ai l'honneur d’être Messieurs les délégués votre humble serviteur
LOUIS RIEL
Il accompagua les délégués au pays de la Saskatchewan. Il y 2 une corréspondance . d’un journal influent français du Nord
Ouest, le Manitoba, dont M. De laRivière,
membre du gouvernement du Manitoba, est, je crois, le propriétaire, et je crois que raon honorable ami vis-à-vis a quelque fois eu, je pourrais même dire a, quelques fois, quelque chose à faire avec ce journal, —le Manitoba annonce ainsi l'arrivée de Riel. #4 J'ai appris hier que M. Louis Riel devait se rendre à St-Laurent. Vous savez peut-être qu'après les assemblées de ce printemps, une députation de métis anglais et . français est allé rendre visite au chef du gouvernement provisoire de la Rivière Rouge, alors au Montana, afin de lui expo.
ser leurs besoins et le prier de revenir par. mi nous. TS IL parait que la députation a réussi, ‘au moins 6n ce qui concerne ce dernier
LR
point. On dit que M. Riel revient avec sa . : |
famille. Oh, s’il pouvait seulement avoir Fheureuse idée de demeurer constamment parmi nous ! Cet homme ne peut faire que du bien à ses concitoyens et c'est le seul qui peat conserver V’union parmi eur. Son nom est grand parmi les métis anglais et français ; et il n’y a pas de doute que son influence, si elle est bien dirigée, leur sera d’un immense avantage. Hier le peuple devait se rendre en foule à 8a rencontre.” Le 10 juillet, le correspondant écrit dans le même journal :
“Les membres du comité formant Ja délégation envoyée à M. Louis Riel et nommé dans le cours du mois de mai dernier, a tenu, le 8 courant, chez Charles Nolin, une assemblée pour recevoir le rapport de la délégation.”
. Voici le rapport qui a été présenté par les délégués ainsi que la réponse de M.
ieL.
.. À MM. les membres du comité en charge des 7 résolutions adoptées par la population de la Saskatchewan :
5 Wm, Cromartie, ‘s Président,
#6 Louis Smidt, ‘4 Setrétaire.
Un ‘certain nombre de déclarations de peu d'importance sont ensuite faites, et le rapport continue ainsi :
st Après lui avoir fait connaître le but de votre mission, nous lui remimes nos lettres de créance, et les six résolutions que nous devions discuter ensemble, et aussi le document dans lequel, au nom du public, vous j'invitiez à venir au Nord-Ouest, s'il le pouvait, pour nous aider. Cette entrevne eut lieu le 4 de juin. M. Riela Iu votre communication et a demandé viugt quatre heures pour y penser avant de nous donner une Téponse..,...
6 L’humble apparence de son domicile nous & fait penser aux nombreuses occasions qu'il avait eues de s’enrichir pendant qu'il tenait le pouvôir dans les mains.
Nous nôus sommes rappelés son attitude intrépide et ferme au milieu de mille dangers,—attitude qui méritait toute la confiance de ses compatriotes.
Nous.savious ce qu'il avait fait pour le Manitoba ct le Nord-Ouest, et le peu d'avautage qu’il eu avait personnellement retiré. ÆEn retournant de ce long voyage de presque 1,400 milles, nous sentons autant de confiance dans cette homme, que uôus avons visité en pays étranger. ....
M. Riel vient ici pour nous aider sans ancune prévention. Il espère qu'avant longtemps les populations du Nord-Onest
seront parfaitement unies et que le gouvernement leur rendra bientôt justice.
Les discours de M. Riel nous remplis.
sent d’une grande confiance, parcs que sa mission est de nous aider; maïs tout en nous aidant, il n’a aucun désir de susciter des difficultés au gouvernement.
Nous avons l'honneur de nous sonscrire, messieurs, vos très humbles servifeurs et délégnés.
GABRIEL DUMONT JAMES ISBISTER MOISE OUELLETTE 7 MICHEL DUMAS
Le correspondant donne ensuite la ré.
ponse de Louis Riel—réponse que j'ai eu le plaisir de vous lire. :
Le 17 juillet, ce nême journal influent, le Manitoba, dans un article de fonds sur le Nord-Ouest, s'exprimait en ces termes.
“Depuis quelques mois nous recevons des lettres du Nord-Ouest qui noustiennent au courant gle l'agitation qui y règne.
Quand l’hcte créant la Province du Mani. toba a été proposé, à Ottawa, en 1870, le gouvernement Fédéral, après une longue conférence avec le R. P. Ritchot, le juge Black et M. Scott, les trois délégués de la colonie de l'Assiniboine, introduisuit une clause juste et équitable. Cette clause assn. tait aux habitants la propriété des, terres
qu'ils occupaient le 16 juillet 1870. Une:
autre clause donnait aux enfants métis 1,400,000 acres de- terre afin d’éteindré leurs droits comme premiers propriétaires du sol. Plus tard, en vertu d’un autre acte, chaque chef de famille recevait 160 acres de terre pour l'extinction du même droit.
Mais toutes ces dispositions n’ont été faites que pour les métis; demeurant, le 15 juillet, 18/0, dans les limites de la province du Manitoba. Ceux qui demeuraïent et qui demeurent encore au Nord Onest, ne pouvaient profiter de cet acto de justice fait par le gouvernent fédéral.” .
Ici l’écrivain cite les résolutions passés par le conseil du Nord-Ouest en 1878 et l’acte du parlement de 1883, et continue ensuite en ces termes :
‘6 Les grandes difficultés que rencontrent les métis sont: d’abord l’arpontage de Jours terres selon la forme réelle de ces terres, la lenteur que met le gouvernement à ratifier leur titres de possession, le refus de leur accorder la concession À laquelle ils ont droit en vertu de l'extinction de leur titre primitif comme sauvages. C’est co qui cause aujourd’hui tant de mécontente.
ment, Onaenvoyé nombre de pétitions à Ottawa; on ya même, à grands frais,
<snvoyé des délégués et rien n'a été obtenu.
F'a-t-il des citoyens dans les autres provinces qui n'auraient pas organisé une vérilzble révolution s'ils avaient élé traités de la sorte ? Certainement non!
Aujourd'hui on tient des assemblées par.
tout ; les colons, qui ne sont pas des métis mais qui ont à cœur les intérôts de ces derniers, 6 joignent à eux pour demander justice ét attirer l'attention du gouvernement Fédéral, qui, soit dit en passant, est bien moins coupable que les chefs du départements et leurs officiers. Notre çorrespondant de Prince Albert nous dit un mot à ce sujet dans la correspondance que nous publions aujourd’hui ; et depuis lors nous apprenons par dépêche télégraphique qu’une grande assemblée, composée de colons et de métis anglais et français, vient d’être tenue à Prince Albert. A cette assemblée, dit Ja dépêche, A. Louis Riel parla cn lermes très modérés.
L'honorable Charles Nolin, ex-membre du gouvernement et de la Législature du Manitoba ainsi que M. W. S. Jackson, prirent la parole. On résolut d'envoyer une pélition au gouvernement, demandant que justice soit faite à qui de droit.
Malgré tontes les bonnes raisons dont nos amis du Nord Ouest appuient leurs demandes, malgré ls pen de ces qu’on fait de leurs droits, nous espérons, nous sommes même certains qu'ils ne commettront aucun acte do violence, qui ne pourrait
manquer de faire du tort à leurcause, D'un
autre côté, pourquoi ne pas blâmer le gouvernemeut fédéral on plutôt le département de l'Intérieur, qui est la cause première de tout ce mécontentement ?
Le 8 juillet, 1884, le gouvernement reçut un télégramme de Crozier, de la police montée à Battleford :
‘6 Louis Riel est arrivé avec sa famille au lac aux Canards. Les métis l'ont amené ici pour êlre leur chef dans l'agitation qu'ils font pour oblenir leurs droits” Le 15 juillet, M. Matthew Ryan, ancien magistrat stipendiaire des Territoires, et qui avait été commissaire lors du recensement des métis, écrivit une lettre qui a été publiée dans le Free Press, de Manitoba, et dont je lirai quelques extraits :
“Je croyais comme bien d'autres que l'ouverture de la sixième session du conseil du du Nord-Ouest, serait signalée par quelques allusions à l’état de mécontentement des métis de St Laurent et des endroits avoisi.
uants.”
Après avoir parlé de la part officielle qu'il avait prise A la question M. Ryar continue :
‘ Dans l'exercice de mes fonctions, j'ai-
découvert qu'an grand nombre de métis ne tombaient pas sous la juridiction de l’acte, (te 1er acte concernant le Manitoba,) n’étant pas domiciliés au Manitoba lors de la cession de cette province. Je constatai que cet état de ehoses causait benucoup de mécontentement et je n'ai pas manqué de faire de temps en temps des représentations aux autorités pour les mettre à même d'y apporter remède.”
Ici M, Ryan parle du mémoire du consil du Nord-Ouest de 1878 et de l'acte des terres de 1879 ; puis il ajoute :
st Mais on n’a encore rien fait. Dans une “lettre venant d’un homme qui occupe “ une haute position dans les Territoires, il ‘est dit : "
‘6 L'inaction du gouvernement est un “ mystère pour moi. Les métis compren- ‘ nent qu'on les trafte avec mépris et le ‘ mécontentement grandit chaque jour- + parmi eux. ”
Cette leltre devient très importante par le fait qu'elle a été publiée et qu’elle est devenue la propriété du gouvernement aussi bien que du public. Dans ce temps le député mimstre de l'intérieur, M. Burgess, était au Nord-Ouest, A son retour, tandis qu'il souffrait, je crois, d'une accident pénible, il a été questionné à ce sujet ; cependant, comme, d’après lui, le rapport de l’entrevue n’a pas été fait correctement, je n'en parlerai pas devant cette Chambre ; je n'en parlerais pas du tout si cs n’était que l’action du Conseil du Nord-Ouest est Bâsée la dessus. Le 21 juillet, 1884, le conseil du Nord-Ouest étant en sessionf ct ayant devant lui le rapport de l’entréque avec M.
Burgess, adopta une résolution Wu n'a pas été produite mais dont je trouvé, cojie dans un journal. ‘Là résolution est pfoposée par M. McDvwell député du district de Lorne, qui contenait le plus graud nombre de mécontents et secondée par M. Jackson député de Qu’appelle, qui contient grand nombre de colons métis :
6e Que ce Conseil regrette les expressions attribués au député ministre de l'Intérieur, dans une entrevue avec un rapporteur du Manitoba Free Press publiée le 17 juillet, 1884, au sujet des réclamations des métis, En l'absence de renseignements plus exacts à ce sujet, ce conseil désire qu’il soit bien compris que, tout en recounaissaut la juatice absolue, des réclamations des métis des Territoires en*ce qui concerne les terres qu'ils demandent, ce conseil croit que la question doit être réglée par l'exécutif,
Je ferai remarquer, M. l'Orateur, que cette action est basée, comme il est bien
naturel d’ailleurs, sur la déclaration attri- !
buée à M. Burgess. Je vois que le gouvernement n’a pas jugé a propos de produire ls mémoire, dans lequel se trouve la réponse du gouvernement car je trouve ce qui suit dans le Vesws de la machoire d'Orignal, le 30 juillet : D ‘
“ Son honneur a déclaré au conseil qu’il avait reçu on télégramme de Sir John À MacDonald, à l'effet que le ministre de l'Intérieur, à son retour d'Europe, s’occupat sérieusement de la question ayant rapport aux métis des territoires du Nord.
Ouest.”
Cependant, le gouvernement n’a pas jugé-
à propos de produire le télégramme de M.
Dewdney,ni la réponse du premier ministre. Ït n'a pas non plus produit le réfultat de estte considération sérieuse produite quelque temps au moins avant 1885: Le 97 juillet 1884, M. Crozier, surintendant de la police, écrivait au gouvernement, de Battleford, comme suit : ‘
J'ai l'honneur de vous informer que Riel a tenu des assemblées à Prince Albert et au lac aux Canords. Je suis informé que son assemblée au premier endroit a été pnblique ; il yeu quelques troubles mais l’ordre a été immédiatement rétabli.
Au lac aux Canerds son auditoire se composait de métis et de sauvages.
Ja n'ai pas d'informations exactes mais on dit qu'il n déclaré aux sauvoges qu'ils avaient des droits ausai bien que les métis et qu’il désirait se faire l'instrument au moyen duquel ils les obtiendraient,.
On me dit qu’il a exprimé le désir d’entrer en pourpalers avec les chefs sauvages — j'ai déjà fait rapport L
Mais je désire faire remarquer que ce
rapport n'a pas été produit.
“Je crois que les sauvages sympathisent avec les métis. (Cela est d’aitleurs bien naturel ce sont des parents et ils par.
lent la même langue.
Je ne puis prévoir quel sera le résultat de l'agitation des métis et quel cffet cela aura sur Îles sauvages.
‘6 Comme js l'ai déjà dit ”
Mais la lettre dans. laquelle il l’a .
dit n'a pas été produite.
# Je crois qu'on devrait prendre des mesures nécessaires Don seulement pour empêcher les esprits turbulents de surciterdes trou bles, mais pour prévenir toute résistance à l'autprité de Ja part deshfétis et des sauvages. Toûtes ces agitations causent un grand tort au pays et causent parmi Îles colous un sentimeut de défiance.
Je crois que Gros Ours et 80s sauvages seraient eujourd’hui duns leur réserre sans
les émissaires de Riel. Ils l'ont invité, dit-on, à rencontrer Riel] au Lac aux Ca.
- nards,
I est certain qu’il s’est rendn en cet endroit, Après avoir reçu des provisions au -Fort Pitt il est parti dans Îs direction de 8a réserve mais après avoir reçu des nouvel les de Riel il rebroussa chemin.
qui oni des droits qui ne sont pas recon.
aus. . Hetreusement que tout le monde n’envisage au même point de vus que le Herald l'agitation qui se poursuit au Nord.
Ouest—S'ils ne craignent pas que la paix du pays soit troublée an moins ils com.
prennent que Je sentiment unanime de
Il ÿ a bien des rumeurs sur ce que Riel a |-tonte nne population ne doît pas ôtre tourné,
dit aux sauvages. Si ce qu’on dit est vrai ila cherché à es rendre mécontents de leur condition actuelle, É
Le 29 juillet 1884, le correspondant du Manitoba écrivit une lettre de Prince Aïbert qui a été publié le mois suivant. En voici la teneur :
“La semaine qui vient de s’écouler a été + tranquille, c'est le calme après la temête
FL Times de, Prince Albert, voyant l'inutilité de ses efforts, pour soulever les préjugés de la population anglaise, contre Riel, 2 baissé pavillon et ne djt plus rien.
Cependant le mouvement national se con‘ tioue tranquillement etisaus entrayes.
Des comités se forment partout dans les différentes paroisses. Chaque comité pré.
pare une liste de griefs. tout sera discuté dans une assemblée bénérale et servira de base à un mémoire düressé au gouvernement. Le Herald, du Battleford, dun 12 juillet, semble vouloir | er en ridicale ces procédés pacifiques de foute la populstion qui desire obtenir ses droits, parce que Riel est là.
Le ÆHcrald dit, par exemple, que si Riel veut former uù gouvernement à la Saskatchewan, son ancien secrétaire, Louis Schmidt, résiguera sans doute sa place dans le gouvernement actuel, pour offrir ses services à eon pays*et.À son ancien maître.
“4.Ceci mérite un mot de réponse.
D'abord M. Riel n'a pas, à ma connais.
sance l’intention de former un gouverne.
ment à la Saskatchewan: mais, s'il avait
_--<têtte intention on verrait accourir pour lui
servir de sécrétaire non pas un Schmidt, msis nombre d’aspirants de l’école du Herald lui-même qui ne seraient que trop heureux de servir sous M, Riel.
M. Laurie, qui aime tant à courber l'échine devant les autorités, serait obli.
de s'adresser à lui pour obtenir le moinemploi, quant à M. Schnitdt person.
nellement personne ne s’imagine qu’en acceptant un emploi du gouvernement, il à renoncé à ses titres de citoyen et de Métis.
Il peut exécuter avec justice et impartialité les devoirs de sa charge, sans cacher
ses sympathies pour ceux de sa nation |
en ridicule.
. Ensuite viennent les résolutions du conseil du Nord-Ouest, du 21 juillet que je viens de lire. Cependant, l'agitation des sauvages devenait de plus en plus grande. On publiait dans les journaux des rapports détaillés concernant les agissements de Poundmaker et autres chefs.
. Ici on me permettre de faire allusion aux préparatifs de défense quasi militaire faits par le gonvernement d'abord parce qu'ils indiquent un pressentiment du danger et ensuite parce que je considère que le gouvernement est blämable en ce qui regar-
de cette matière. J'ai déjà prouvé, :
je croïs, qu'il était blâmable en ce qui regarde la suppression des corps locaux au Nord-Ouest, et la grande négligence avec laquelle ont été trai..
tés les corps locaux formés dans la province du Manitoba. Je n’entame pas maintenant, la discussion sur ces sujets. En ce qui regarde les opérations de la police montée on admet que les rapports sont loin d'être satisfaisants. L'honorabls monsieur a avoué cela l'autre joug "Les rapports ue sont pas satisfaigitts par suite du peu de détails qu’ils donnent sus ses opérations. Quant, aux opérations de la milice, nous voulons, comme je l'ai dit plusieurs fois, de plus am-
ples détails que ceux que nous avons .
obtenus. :
Le Sun, de Winnipeg, du 25 juillet, 1884, dit+
Le Col. Honghton est revenu, hier soir, après avoir fait une tournée d'inspection des armes dans le district de la Saskatchevan.
En ce qui concerne le corps de miliee,orgaunisé dans l’intérieur des territoires, de.
-exprima l'opinion, qu'ils
puis quelque temps, il a complètement | abandonné tout exercice militaire.
Vules circonstances difficiles, dans lesquelles se trouve le gouvernement dans le moment actuel, en ce qui regarde l'admi.
nistration politique du district de la Saskat. chewan, et en vus d'un soulèvement soudain parmi les métis, cs dernier a cru agir avec sagesse, en enlevant tous Jes armes,qui pourraient dans une révolte générale, être tournées, avec beamcoup d'avantage contre les blancs.
Des corps de mÿlice ont été organisés À Battleford, à Carltôn, à Prince Albert, au lac aux Canards, et les armes de chaque compagnie ont été trouvées aux quartiers généraux. On les confia à la surveillance des membres de Ia police montée. Le Col Houghton a visité Batlleford, Carleton et Prince Albert, et personnellement exäminé avec une grande attention les traveaux opérés, et il fit un arrangement nécessaire avec le Capt. Hughes, stationné au lac aux Canards, pour faire arriver à destination les armes requises dans les circonstances.
Ces dernières furent’ trouvées dans une
‘condition des plus favorables, et en nombre suffisant pour être distribuées aux autres corps de milice que le gouvernement a l'intention d'organiser pour le service actif, sur ces vastes territoires.
Le Col. Houghton a cependant avoué, que ce dernier, ne fai avait jamais fait, aucune déclaration positive et formelle, concernant ce sujet. « 0
A une demande qui lui fat faite, concermant son opinion personnelle, au sujet des troubles et des dissensions survenues, parmi les Métis, le colonel répondit que la situntion lui apparaissait sous les couleurs les plus sombres.
Eu conséquence de la grande sécheresse qui a régné durant l'été dernier, les récoltes ont été entièrement détruites et infructueuses, et les pauvres Métis, ont été plon.
gés dans la plus grande détresse. - ” Le col. Houghton a déclaré qu'il n'avait pas été on état, de constater personnellement le triste-état de choses, mais de nombreu.
ses personnes, l'ont informé de l’infortune et de l'existence misérable des Métis.
Ils se sont trouvés dans la triste néces.
agité de ne pouvoir obtenir des certificats pour l'octroi de leurs terres, et en outre, ils ont a réclamer du gouvernement le redres.
sement de nombreux griefs. - .
Le Col. Hougton est d’opinion, qu’en satisfaisant à leurs réclamations on parviendrait à rétablir la paix.
À une assemblée tenue derniérement, on
devaient être
traités de la même manière que les Métis
da territoire du Manitoba. Ê
Pius loin, il est encore fait allusion aux griefs de métis.
‘ Le col. Houghton étant interrogé au sujet de la présence de Riel parmi les colons dit, qu'il n’a pas vu le héros de la re. bellinn de la Rivière Rouge, quoiqu'il fut parmi les indigènes, lorsqu'il passa parmi eux. e Il cempait sur la rive dela Saskatche.
wan de Sud, et les métis sont désireux de protéger les sauvages dans l'agitation.
Si ces derniers réussissent à créer un soulèvement, et s'ils forment une coalition, de graves et de terribles conséquences, pourront en résulter.
Maintenant M. l’orateur, j'ai déjà prouvé à cette honorable assemblée, en citant le rapport officiel du ministre de la milice, que le Col.
Houghton, sous sa propre signature, a #ait un rapport spécial concernant la même mission, au sujet de laquelle il avait été questionné.
Je\ maïntiens que cet officier a
donnêavis du danger qui menaçait :
il a envoyé plusiedrs rapports sur les assemblées publiques qui ont eu lieu au Nord-Ouest ;-il a démontré l'urgence du cas eb la nécessité de prendre les mesures nécessaires pour prévenir une révolte: Son rapport n’a pas été produit. Je dis plus: il a été supprimé.
Le 26 juillet, dans un article de fond, le Sur de Winnipeg dit :
“s Il est impossible de comprendre pourquoi le gouvernement fédéral refuse de faire droit aux réclamations des métis de la région de la Saskatchewan. Nous ne comprenons pas non plus pourquoi on a en.
voyé le député-adjudant-général pour les désarmer, Le gouvernement croit-il donc qu’un peuple bien disposé comme celui-là se révolterait sans aucune cause ni provo- cation ? Si non, pourquoi donc ne met-on pas fin aux griefs quiles réduisent à un tel état de désespoir qu’on n'ose plus leur confier des armes ?
Le colonel Houghton a sans donte agi dass l'exécution de 800 devoir, avec autant de bonté que possible et les armes ont été déposées sans murmure. Mais que penser de l'adminis®fation du département de l'intérieur après une pareille conduite ! Ils ont jugé nécessaire de désarmer les plus anciens, les premiers et les meilleurg du peys.” .
Le 5 août, le sergent Brooks de la, police montée stationnée à Prince Albert, écrit comme suit :
En vous faisant le rapport de ce qui se passe dans le voisinage de Prince Albert je dois vous dire que depuis mon arrivée tout, est tranquille ; on parle très peu de Riel ; ceux qui sont de la même opinion que lui manquent pour la plupart des moyens pécuniaires et croient devoir faire quelque chose pour causer un peu d'excitation, il y a très peu de gens à l'aise qui soient favorables à ces projets.
Quant aux Métis, ils ne jurent que par luiet parmi eux sa parole a ferfe de loi.
D'après ce que je puis voir il leur conseille fortement de demeurar pacifiques; Gros Curs est encore sur la réserve déBeardy, jene sus pas s'il a l'intention de voir Riel.
Le reste de la lettre n'est pas important.
Le 8 Août le Sergent Brooks envoie une dépêche télécraphique dont voici la teneur :
“Je suis revenu du Lar aux Canards hier soir ; Gros Ours tient conseil avec plusieurs autres chefs sauvages. Riel a tenu plusieurs conseils secrets où étaient présents les membres les plus influents de l'élément métis, il n’a pas vu Gros Ours.
Le 14 Août, le Sergent Brooks fait rapport comme suit :
‘ Riel a traversé la Saskatchewan à Ba.
toche ; ila fait un discours au peuple à la sortie de l'Eglise,
D'après ce qu'on m'a dit il était grandement excité. Entre autres choses il a dit qu'on devait respecter les droits des sauvages aussi bien que ceux des métis ; il n'a pas rencontré Gros Ours, mais je crains qu'il n’ait eu avec lui des communications secrètes ; il doit traverser le fleuve ce mx. tin et je crois qu'il demeurera de cè côté pendant une semaine car il a donuè reudez-vous à Towpkins, instructeur agricole des sauvages, au Lac aux Cansrds, je ne sais pas pourquoi. Il y a ün homme du nom dé Jackson qui vient de Prince Albert c'est le frère du pharmacien ; il paraît être ua des principaux agents de Riel, il est actuellement avec lui. J1 parle beaucoup et je crois qu'il fait plus de mal que tous Les autres métis ensemble, Il y s nombre de gens dans le pays qui ont ce qu'ils appellent des griefs ; ceux-là sympathisent avec Riel ; je ne sais pas si leur sympathie est sincère.
J'ai parlé à bon nombre de personnes à
Prince Albert, à ceux qni ont signé ‘la re.
quête demandant le retour de Riel ; d'après eux ils ne l'ont fait que dans le but d'attirer l’attention du gouvernement sur cette partie du pays.
Il n'y a pas de doute que tout le monde est pauvre et qu’ils doivent faire quelque choee pour hâter l'action du gouvernement.
La fin du rapport n'a rien d’important : | :
Le 21 août nous avons un autre rapport du sergent Brooks :
Il dit: Gros Durs et Riel sent à Prince Albert; le premier est arrivé le 15 et Riel le dimanche suivant; leur arrivée n’a causé aucun oi, le i attention. Kiel\ n'es de
cien et avant son départ il ya eu une /en. trevue avec Gros Ours. Je n’en’connsÿ le résultat. Naturellement Rie
son côté Gros Our, pour rencontrer Ri Le lendemain \ Saskatchewan du lendemain Gros Ours est parti pour se rendre à Battle.
ford ; du moins c'est ce qu'il dit.
- O2 me dit que Riel n’a pas l'intention de retourner au Montana et qu'il désire se fixer dans les Territoires. Je crois que cela est très probable quoiqu'il ait déclaré à plusieurs personnes qu'il serait de retour au Montana le ler septembre, Je vous enverrai une liste des Métis et sauvages des contrées avoisinantes; le courrier partira dn Lac aux Canards mardi prochain.
Le 7 septembre 1884 l'opérateur télégraphique à Saskatoon envoyait la tépêcho suivanto :
el.
‘+ À pou près 20 sauvages sous la conduite de Black Moon, armés de fusils et de sabres, sont arrivés aujourd’hui ; ils ont demandé des aliments et ont menacé de les prendre de force si on les leur refusait.”
La Chambre so rappellera la déclaration de l'Honorable premier miaistre que le gouvernement avait eru prudent pendant cette saison, de faire des arrangements avec la Cie de la Baie d'Hudson pour l'occupation du fort Carlton par la police montée.
Nous devrions, je crois, avoir plus de détails sur cette affaire. Ce poste a été choisi, paraît-il, par le commandant de la police montée et si bi:
° Li] choisi pour la défense qu'à la première nouvelle .d’an soulèvement on a dû l’évacuer. e
Cependant je critique actuellement la conduite du gouvernement et je ne crois pas qu'on doive lui imputer cette faute car je trouve que le 3 septembre 1884, le commandant de la police montée recommande ce poste au Ministre dans les termes ‘ suivants:
«t Le soussigné a l'honneur de faire rapport que, vu la possibilité d’un: soulève.
ment dans le district de la Saskatchewan du Nord, il est désirable de s'assurer un lieu de refuge pour la Police montée et qu’à cet effet le fort Carlton situé à 15 milles N.O. du Lac aux Canards, à 65 milles O. de Prince Albert et à 120 milles E. de Battleford paraît-être le poste le plus avantageux.”
J'ai déjà attiré l'attention sur une entrevue avec M. White et les opinions qu'il a énoncées ; je n’en parlerai pas à nouveau et je passerai de ce point à un autre qui me parait aussi important en ce qui regarde la défense du pays. Je veux parler de condition déplorable de nos'canons
de 7.
” Le ler février 1882 le commissaire Irvine parle comme suit : ‘
Les affûts et les caissons de nos canons de 7 sont complètement hors de service.
Les affûts ont été conatrnits au fort Walsh, il y a quelques années, sous la direction de l'inspecteur Neale. Si l'on considère les matériaux que cet officier avait à se dispo.
sition, ces. affâts et caissons ont eté mer.
veilleusement construits.
Actuellement ils sont vieux et je recommande instamment qu’on en fournisse de nouveaux. Nous aurions aussi besoin d'un certain nombre de fusées pour le service
des signaux.
Ce rapport a été fait le le février 1882 mais on n’a envoyé ni affûts ni caissons et le ler janvier 1884 la Commission faisait un rapport comme suit :
‘4 Comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le faire savoir, les affûts et caissons de nos canons de 7 sont complètement bors de service. L'’an-née dernière j'ai
conseillé d’en déheter d'autres en Angleterre, mais en y réfléchissant j'ai.
constaté que cela entraînerait des dépen. ses considérables. Des affûts. et des caissons foürraient être manufacturés au Canada pour un prix beaucoup moins élevé qu'en Angieterre. Le quartier maître général a en mains les matériaux nécessaires pour cette construction et j'espère que l'été prochain nous serons en possession des affûts demandés.
Je constate done que depuis trois sns cés canons et affüts ont été complètement hors de service. Qu'en est-il résulté ? Quand le moment d’agir est venu, les canons n'ont servi absolument à rien et l'on s’est servi des ariciens affûits et caissons comme charrettes pour le transport des provisions.
Le correspondant du Mai de Toronto en parlant dela bataille du Coup de Couteau démontre les conséquences désastreuses de cette négligence : .
“t Le col. Otter avait eu l'intention de s'avancer contre les retranchements des sauvages qui se trouvaient droit en avant de lui, mais l'affût d’un des canons de 7 s'étant brisé, il a été obligé d'abandonner cette manœuvre. Les carabines ne servaient pas à grande chose et nous comptions principalement sur les canons. Las mitrailleuse rendit de grands services mais dès que l’ennerni se réfogiait dans les coul6es, elle devenait inutile. Le tir de la Batterie ‘B°’ rendit les pius grands ser.
vices et la perte d’un canvn fut, un désastre sérieux.” *
Le même correspondant écrivait, le 4 moi, la lettre suivante qui a été publiée dans le Afail du 19 du même mois :
‘ Eufin comme les munitions des sanva.
ges paraissaient épuisés, le CoL Otter décida de faire une charge et de brüler leur camp. Il n'avait que deux choses à faire :
charger on battre en retraite. Le hasard régla la question, L'affütg’nn canon de 7 se brisa pendant une di re et il devint inutile. L'affût du seco: on était déjà brisé depuis longtemps et ‘avait été réparé, mais à Je suite de chaque décharge le canon tombait de son affût et les artilleurs étaient obligés de s'enfuir pour ne.
pes être écrasés, Ils étaient obligés, chaque fois, de le remettre en placo.
Il était inutile de vouloir prendre Je <amp sans canons. Le Coj. Otter à donc été obligé de battre en retraite, ”
Voïlà, M. l'orateur, les conséquences d'une négligence de trois années pendant les quelles on n’a fait aucune Bttention aux rapports disant que les affûts et caissons étaient complètement Éors de service. Maintenant, M. l’orateur, il y a certaines informations qu'il serait bon d’avoir et que nous n'avons pas ; j'en nemmerai plusieurs maintenant comme elles ont rappori à la saison de 1884, après l'arrivée de Riel.
En premier lieu, comme j'ai déjà eu l'honneur de le faire remarquer, plusieurs des ministres ont visité le Nord-Ouest, entr’autres l'Hon. ministre des Travaux publics et ministre protem. des chemins de fer, comme tel et comme ministre de l'immigration et de l’agriculture.
Pendant l'été le ministre de la marine et des pêcheries, et le maître génèral des Postes visitèrent le Nord-Ouest. Le ministre des Travaux Publics qui, comme rs luimême déclaré, était charge par le premier ministre d'examiner le pays, non pas comme les envoyés dans la terre promise, pour découvrir les bonnes choses qui s’y trouvaient mais pour se renseigner sur les griefs des habitants, s’y est aussi rendu. Il devait prendre note des plaintes des métis ; o’est là la mission qu'il était chargé de remplir.
Il est bon de remarquer qu'il a été à même de rencontrer dans ce voyage, uno partie de la population mécontente, appartenant à sa propre nationalité ; je montrerai plus tard quelle conduite il a tenue à son égard.
Après les ministres viennent Jes députés ministres. Le député minis:
tre de l’intérieur, le contrôleur de la police montée, et cette année ou l’année précédente, le député surintendant des affaires des sauvages, s'y xendirent. Il y avait donc sur les lieux nombre de personnages impor-
+ # tants; il y avait embarras de richesses en fait d'officiers publics : d’abord le lieutenant-gouverneur Monsieur Dewdney, dont le premier ministre nous a, il ya quelques années, vanté la capacité et la longue expérience ; il y avait aussi les agents des Sauvages, les instructeurs agricoles, les agents des terres de la Conronne ; les inspecteurs des bois etforêts, les régistrateurs, l'inspecteur des compagnies de colonisation, l'inspecteur des agences, les magistrats stipendiaïires, la police montée, la milice, les maîtres d'école, le conseil du Nord-Ouest: en dehors de cela nous avons les personnages non officiels, mais qui s’intéressaient à Ja prospérité du pays et à qui les honorables messieurs ont fréquemment demandé des conseils, des informations et du secours : les officiers de la Cio de la Baie d'Hudson, et le clergé du pays.
Peut-on supposer un instant que le gouvernement n’était pas mioux informé qu'il prétend l'avoir été sur les événements qui se sont passés en 18847
Peut-on supposer que les documents officiels maintenant produits sont les seuls qui existent? Il est impossible de le croire
Mais P'Honorable Monsieur prétend se tirer d'affaire de la manière suivante : il admet qu'il y ait d’autres documents maïs déclarg qu’il serait dangereux de les produire ; cela ferait tort aux missionnaires du N.- Ouest de montrer qu'ils sympathisaient avec les métis et sauvages et qu'ils ont demandé au gouvernement de faire droït à leurs réclamations.
Parceque ceux qui ont averti le gouvernement, connaissaient la gravité du cas; percequ'ils ont demandé au gouvernement defaire cesser les griefs qui mettaient en danger la vie, la sûreté, le bonheur et k prospérité des habitants des Territoires, le Gouvernement refuse de produire les documents. Le production de ces pièces ”
aurait pa mettre leur vie en danger mais leur suppression met en danger leur honneur. Outre les officiers auxquels j'ai déjà fait allusion, il y en avait d’autres ; selon son ancienne coutume le gouvernement s’est efforcé d’apaiser les chefs. Louis Schmidt, le secrétaire de l'Assemblée qui a invité Riel à revenir au pays, a 6té nommé agent des “terres de la Couronne. On offrit à Monsieur Damais le poste d'instructeur des Sauvages; il l’accepta; nous le savons mais non officiellement. Il paraîtrait aussi qu’on a voulu donner à Gabriel Dumont un emploi offciel. .
J'ai lieu de croire que pendant l'été, Monseigneur Grandin, personnage non officiel mai jouissant d'une grande autorité’et d'une grande responsabilité a eu.dés communications avec le gouvernement à ce sujet ; je
crois qu'il a écrit. plus d’une fois disant que les métis étaient extrêmement mécontents,
qué lui et son clergé perdaïent toute leur influence, qu'ils n'étaient plus respectés, qu'on les accusait fréquemment de n'avoir aucune sympathie réelle pour les métis, qu'on disait qu’au contraire toute la sympathie du clergé était pour le gouvernement.
Il ajoutait je crois, que sion ne fai-
sait pas droit à leurs justes réclama-
tions une révolte sérieuse ne pouvait
manquer d’éclater bientôt et il faisait
remarquer que les métis étant une chaîne d'union entre les blancs et les sauvages il était important de se les rendre favorables afin d’éviter une guerre terrible avec ces derniers.
Je crois que c'est là en substance, le contenu des lettres de Mgr Grandin
Dans tous les cas, je dis que des
lettres ont été écrites, et voici pourquoi : Dans le journal que j'ai déjà cité plusieurs fois et qui contient tant tant de précieux renseignements, je trouve une lettre datéo de St-Albert le 24 avril 1885 ; elle est adressée
par Mgr Grandin à Mgr Taché, en voici un extrait :
‘ J'apprends du père Lacombe que vous
désirez avoir copie de certaines lettres que .
j'ai adressées l’année dernière à notre honorable Gouvernement; je les ferai copier et vous les expédierai aussitôt que possible.”
Le reste de là lettre contient un compte-rendu touchant les troubles.
J'ai donc prouvé que Mgr Grandin s écrit aux autorités fédérales pendant l’année 1884 et que sa lettre ou ses lettres donnaient un compterendu des troubles dans lesquels lui et ses vaillants missionnaïres se trouvaient indirectement mêlés ; j'ai de bonnes raisons pour croire, je peux même dire que sur ce point mes renseignements sont certains, que Mgr Taché a écrit Infmême, que M.
McDovwell a écrit,que le père André et plusieurs autres personnes, parmi
lesquelles messieurs Duck et Pierce,
ont écrit.
Dans l'automne de 1884 le shérif Chapleau, interrogé à ce sujet,a donné son avis sur les affaires du Nord- Ouest. Il me semble que le shérif du territoire, l'officier chargé de l'administration de la justice, étant luimême d’origine française, aurait dû faire quelques démarches pour éelairer le gouvernement sur l'état de choses existant.
Lé juge Rouleau écrivit deux fois à Monsieur Dewdney au sujet du mécontentement des métis lui démontrant l'importance qu'il y avait de le faire cesser immédiatement. :.
M. Dewdney répondit qu'il avait envoyé ses lettres au gouvernement, Vers la fin de 1884 le juge Rouleau écrivit au premier ministre lui-méme une lettre dans le même sens.
Après sa session de juin du conseil du N.-O0., le juge Rouleau, MM. Hayther, Reed et M.
Forget se rendirent au lac aux Canärds ; le but ostensible du premier était de choisir l'emplacement d’une cour de justice; M. Forget devait inspecter lés traverses et les éco-
LE
” les ; maïs d’après certaines informa.
‘tions nous savons que leur. but réel était de s'assurer de l’état des esprits et si ce n'était pas leur but, cela auraît dû l'être après les avartissements -qué le gouvernement avait reçus.
On fit rapport au lieut. gouverueur Dewdney, quile transmit au, gouvernement, qu'il existait dans ce
. district un mécontentement considérable qui pourrait avoir des conséquences sérieuses si on négligeait d'y apporter un remède prompt et efficace ; Les opinions de Mgr Grandin et de plusieurs autres personnes furent annexées au rapport. Pas un de ces documents n'a été produit.
On m'informe que Monsieur Forget a déclaré que M. Dewdney a maintes et maintes fois averti le gouvernement des troubles qui mensçaïient et qu'il pouvait se libérer de l'accusation grave qui pèse sur lui de ne l'avoir pas fait.
Où sontces avertissemonts ? Il manque encore les Rapports de la Police montée dont j'ai prouvé l’existence,
Nous n'avons pas non plus le rapport du colonel Houghton. Dans le mois d'octobre le Gouverneur Dewdney a visité St Albert et les endroits environnants ; il ne 8e rendit pas, il est vrai, à l'endroit même où régnait l'agitation mais il s’en est approché suffisamment pour recueillir une foule d'informations importantes qu’il n’a pu,il me semble,manquer de de communiquer au Gouvernement.
En vérité, M. l’Orateur, nous n’avous on fait d'informations, que ce que le Gouvernement ne peut, n'ose nous refuser, et si les documents qui auraient du être produits et qui ne l'ont pas été, étaient devant moi, mon gsurnentaon sorait encore plus claire. :
Le cinq sèptembre une grande assemblée a été tenue à St-Laurent. Le Manitoba on a publié un compte
«rendu avec une préface éditoriale dont voici un extrait :
‘Le Manitobx est l'organe de la populs.
tion d'origine française, non.senlement dans cette province mais encore dans toutes les nouvelles provincÆ du Nord.Onest, Nous sommes par conséquent toujours
prêts et sojonEegenrenx d'ouvrir nos co- :
Jlonnes aux amis dé notre cause et de nos droits. à
Voici la nouvelle lettre de notre correspondant en date du 16 septembre 1884.
Monsieur,
Je crois que je pourrai intéresser vos lecteurs en leur donnant une courts description de la grande assemblés qui a été tenue à St-Laurent le 5 septembre.
Cette aësemblée se composait de métis,
français des provinces environnantes ; elle;
avait été convoquée dans le but d'exprimer respectueusement à Mer Grandin et au clergé du diocèse de St Albert les regrets que les métis éprouvaient de ne pas recevoir du clergé, l'assistsnce qu’ils en attendaient dans lenrs démarches auprès du gouvernement fédéral pour obtenir leurs droits,
Mgr Grandin, le R P Fourmond, le R P Tauze et le R P Lecog étaient présents. M.
Louis Riel a été nommé président, L’assemblée devait-discuter :
lo Pourquoi le clergé se tient-il en dehors du mouvement qui se fait actuelle.
ment ? Pourquoi paraît-il hostile ?
20 Les réclamations des métis sont-elles justes et légitimes ?
Monsieur Gabriel Dumont prit la parole et fit une description touchante des inquiétudes de ses compatriotes attristés par labs. tontion du clergé en cette Éiroonstance, Nos intentions, disait.il, sont mal interpré. tées et mal comprises et l’abstention ne pourra que nous Csuser un grand dommage.
M. Dumont d’une voix tremblarte d'é-
motion pria Mgr Grandin de les diriger et.
de les éclairer, ajoutant que sa voix serait écoutée comme celle de Dieu et que comme
“par le passé, ils lui obéiraient an toute
05€, Le vénérable prétat 4 duigné répondre que si, pendant quelque temps, les relations entre Jo clergé et la
ra
population métisse concernant les réclama--
tions de ces derniers, avaient semblé froides
et même indifférentes, cela était loin d'in.
diquer une diminution daus la charité ou l'affection ; co n'était que de la prudence, prudence rendue nécessaire -par le mystère dont les métis avaient jusqu'ici entouré leurs actions ; ce mystère a le double déss-
ventege de laisser le clergé dans une igno..
rance absolue de ce qui se passe et de donner Jieu à des soupçons et à des crointes quai sont vraiment pénibles. Parlez ‘fran.
chement, continua Sa Grandeur, dites-nous ce que vous voulez et nous vous dirons ce que nous en pensons.
Si la justice est de votre côté, nous vous
« aiderons de tout notre pouvoir comme nous l'avons fait par le passé.
‘On a éconté Sa Grandeur avec le plus grand respect et Ja plus religieuse attention.
Monsieur Charles Nolin prend ensuite la parole et parle avec une émotion et une conviction qui lui gagnent les sympathies des auditeurs. - j
1 déplore amèrement l'abandon pénible où 8e trouve laissée la population métisse æar ceux parmi lesquels elle a toujours trouvé des pères et des amis ; cet abandon leur est d'autant plus sensible qu'ils ont ane foi invincible dans la ‘roiture de leurs intention et dans la justice de leur causes.
Monsieur Nolin termine en énumérant les principales réclamations des métis. Nos réclamations, dit-il doivent sans doute être faites respectueusement, mais elles doivent aussi être faites avec fermeté, force et persévérance ; nous ne voulons pas Jr
. tévolte, personne d’entre nous n’y a songé sérieusement Car ce serait un crime ; DOUS ne voulons employer que les moyens constitutionnels.
Mgr. Grandin proteste de nouveau de son affection pour son peuple et leur promet son assistance tant qu’ils respecteront les lois, La religion, la justice,’ et l'honneur.”
Suit une discussion sur des matières de peu d'importance, ensuite :
st M. Riel président de l’Assemblée prend la parole : .
Afin, dit-il, d'éviter tout malentendu et toute tause de soupçon et principalepent pour démontrer la valeur et l'importènce de nos réclamations, je vain en én@mérer quelques unes :
Nous voulons lo La subdivision des territoires du Nord-Ouest en provinces.
20 Pour les’habitants dun Nord-Ouest les avantages semblables À ceux qui ont été accordés en 1870 au habitants du Manitoba.
30 Une concession de 240 acres de terre aux métis qui n'ont pas encore reçu de concession.
4o La concession immédiate par lettre patente des {errains actuellement c occupés par les métis,
6o La mise en vente par le gouverne.
went de 500,000 acres de terre ; le produit de cette vente devant être placé à intérêt pour subvenir aux besoins des métis par l'établissement d'hôpitaux, d'orphelinats ot d'écoles, ou encore pour fournir aux pau-
| vres gens des instruments agricoles et des semences,
60 La mise en réserve de 100 cantons townships dans des terrains marécageux et qui ne seront probablement pas peuplés d'ici à longtemps ; ces terrains devant être distribués plus fard aux générations à venir.
%o Une subvention d'au moins 1000 pisstres pour établir un couvent dans l'endroit où seront formé formé ces _ établis.
mentss considérables,
8. L'amélioration dar travail des Sauvages et de leurs pérsonnes.
Sa Grandeur Mgr Grandin accédant an déair de l’Assemblée donne son opinion sur les différentes propositions soumises par le Président ; parmi ces propositions, dit-il, ilyena quelques unes qui touchent de trop près à la politique, celles-là nous sont indifférentes et nous ne nous’ en mêler aucunement ; quant aux autres, nous nous en occupons depuis longtemps et nous nous sommes efforcés de les faire admettre par le gouvernement, nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour obtenir justice, nous avons même obtenu des promesses que nous croyions of cielles, aujourd’hui nous constatons avec regret qu'elles ont été oubliées, neus partageons notre mécontentement et nous n'avons pas manqué de nous plaindre auprès des autorités.
des conditions a ür plus gränd soin
-_ Un extrait que j'ai déjà lu trouve ici sa le ce :
‘Sa Grandeur parle longuement sur la nécessité de l'union et de la confiance en
Dieu et dit que pour réussir il est néces-.
saire d’être vraiment chrétien et religieux.
Pour affirmer votre existence nationale, at le prélat, vous devez posséder toutes qualités. Vouÿ n’obtiendrez aucune con.
cession et vous n'aurez jamais aucune in.
fiuence sans une union parfaite. Après lui le R P Fourmand prend la parole et parle des avantages incalculables tant spirituels que temporels qui proviennent de l'union, de la concorde et du secours mutuel."
Le reste du discours n’a aucun rapport avec le sujet que nous traitons.
Le 17 septembre 1884, le sergent Keenan, stationné à Batoche fait rapport comme suit :
‘ Vendredi dernier, le 5 courant, il y eut une grande assemblée des partisans de
voulons
Riel à St Laurent [à peu près sept milles d'ici). Presque tous les métis des établissements avoisinants y assistaient.
Ils y avait aussi un bon nombre de métis et de blancs de Prince Albert parmi lesquels on remarquait MM. Jackson, Scott et Isbister, les trois plus chauds partisans de Riel dans ce district, =
Je crois que l'assemblée a-6té convoquée pour continuer l'œuvre déjà commencée On fit des discouts condamnant l’action du gouvermement en général et M. Jackson dit que le pays appartenait aux 8anvsges, non pas à la Puissance du Canada.
J'ai rencontré Riel, il y & quelques jours, dans le cours de la conversation il m'a dit qu’oùvlui avait offert, par l'entremise de Mgr Grandin nn siège au Conseil on au Sénat du Canada.
Dans le même mois de septembre, 1884, le Manitoba annonce que l'Honorable ministre des Travaux Publics était à Qu'Appelle et ajoute ce qui suit :
‘ Après la messe, Sir Hector Lhogevin fit un discours aux indigènes. Ils lui demandèrent de leur douner des certificats pour des concessions de terre comme on en avait donné aux habitants du Manitoba.
. Sir Hector répondit que leur demande était parfaitement raisonnable et qu'il verrait ses collègues à ce snjet.”
Je ne doute pas qu'il ait tenu sa promesse—— verbalement. Je ne
‘, doute pas qu’il se soit donné Is plus
grande peine pour-être fidèle à sa parole. mais tout cela a dû être fait verbalement car on n'a produit à ce sujet aucun document,
En cette circonstance il parait avoir eu sur ses collègues moins d’iufluence que d’habitude.
Il parait aussi que l'honorable ministre a échangé certaine lettre avec Jackson, un des membres du conseil des territoires du Nord-Ouest car le 8 avril, 1885, un des commisgaires, dans une dépêche à Sir David McPherson, parle de la lettre de Jackson en date du à septembre
- ayant rapport aux griefs des Métis ; ‘malheureusement cette lettre n'a pas
_.. 6té produite.
. Aussi tout ce qui se rapporte à l’éntrevue de l'Honorable Ministre
NX, :
avec les métis, sa correspondances, sa mission ef ses actions, est maintenant oublié. On a eu grand soin de soustraire tous ces documents à l'examen des membres de cette Cambre.
L'Honorable ministre après avoir “doiné son attention à cette question, accomplit un autre des devoirs d'un ministre qui n'est pas sans importance. Le Free Press de Manitoba dans son numéro du ll septembre en fait rapport en ces termes :
“ À un banquet donné à Sir Hector Lan.
gevin et à l’Honorable M. MacLelan à Winnipeg, lors de leur retour du Nord.
Ouest sir Hector Langevin parla en ces .
termes:
5j’ai conversé avec les métis dans les -
villes et dans les campagnes. Je leur ai demandé s'ils avaient des griefs, ils m'ont répondu qu'ils n'en avaient pas; citadins et fermiers semblaient parfaitement, satis.
faits de leur position actuelle, :
#6 Deux fermiers seulement se sont plaints et leur plainte ne portait que sur la rareté des femmes dans le pays.
Le 25 septembre 1884, le sergent Keenan stationné à Batoche fait rapport comme suit :
“J'ai l'honneur de vous annoncer que
deputs mon dernier rapport tout 8 été parc:
faitement tranquille dans les environs ; cependant le comité de Riel s’est assemblé plusieurs fois à des endroits différents ;
il m'est presqu'impossible d'obtenir des :
renseignements sur ce qui se passe à ces assemblées .elles sont secrètes et personne n’a le droit de divulguer le secret des délibérations.
À tontes les assemblées publiques Riel et ses partisans ont fait preuve de beaucoup de modération et ds circonspection das leurs paroles ; mais on me dit que ce n'eat
là qu'on déguisemint et que dans leurs .
conciliabulegsecrets il se couve des projets ‘
dangereux. La dernière assemblée a été tenue, il y aÿñe semaine, dans la maison de Baptiste Boyer un des principaux chefs du mouvement. Charles Nolin, un antre chef et un des plus violents, a proposé que les métis fissent certaines demandes au gouvernement et si on refusait d'y accéder, de prendre les armes et de commencer par massacrer tous les blancs sur lesquels ils pour raient mettre la main en t les sauvages à foire demême. Je tiens ceci d’un ‘vieux Français qui appartenait au comité
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